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L A C O N V E N T I O N D E B R U X E L L E S D U 27 S E P T E M B R E 1968 
A P P L I Q U E E A L A P R O P R I E T E I N D U S T R I E L L E 

L a Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 n'est certes pas un texte nouveau. Elle 
est pourtant trop souvent ignorée par beaucoup de praticiens, alors même qu'elle met en place 
pour tout ce qui concerne le droit des affaires et donc le droit de la propriété industrielle qui en 
est partie intégrante, un véritable espace judiciaire européen. Son propos est d'assurer qu'une 
décision rendue à Marseille puisse être exécutée sans entrave à Heidelberg et qu'une autre, 
intervenue à Milan, puisse l'être aussi commodément à Strasbourg. Elle interdit tout repliement 
frileux derrière les frontières nationales et oblige à raisonner dans une perspective européenne 
(1). 

Bien plus ambitieuse que les conventions classiques consacrées au contentieux 
international, elle pose, dans un premier temps, des règles de compétence directes qui attribuent 
la connaissance de tel ou tel litige soit à un ordre juridictionnel national soit à une juridiction 
déterminée, pour, dans un second temps, en tirer la conséquence imperative que la décision 
rendue par la juridiction ainsi désignée doit recevoir exécution dans n'importe lequel des pays 
membres signataires, d'une manière dont nous essaierons de montrer qu'elle est quasi-
automatique. Pièce maîtresse d'un droit judiciaire européanisé, elle est aussi et surtout une arme 
remarquable dans une stratégie d'entreprise intelligente car le plaideur qui sait en user, en 
choisissant son juge, choisit aussi le champ de bataille qui sera le sien. 

S'agissant du droit de la propriété industrielle, la Convention de Bruxelles va contre toute 
une longue tradition qui pousse à considérer les problèmes, sinon d'un point de vue économique, 
du moins d'un point de vue juridique, selon une approche purement nationale : à brevet français, 
loi française et juge français... Il importe donc de bousculer quelques idées reçues, et ce avec 
l'appui de la timide jurisprudence que la Convention a déjà fait éclore dans la matière. 

Nous nous efforcerons de le faire ici en suivant la démarche même de la Convention plus 
haut rappelée. Nous examinerons' donc tour à tour : la désignation du juge en matière de 
propriété industrielle (I) et l'exécution des décisions en matière de propriété industrielle (II). Il 
ne s'agira jamais que d'adaptation du général au particulier. 

(1) La Convention de Bruxelles a été adoptée dans un premier texte par les six Etats membres d'origine de la 
Comunauté européenne. Son texte a été modifié lors de l'adhésion du Royaume Uni et c'est cette rédaction qui est 
retenue dans la présente étude. La Convention est progressivement mise en vigueur pour ce qui est des nouveaux 
membres qui sont, comme on le sait, sous régime transitoire. 
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I - L A D E S I G N A T I O N D U J U G E E N M A T I E R E D E P R O P R I E T E 
I N D U S T R I E L L E 

L a désignation du juge compétent à l'échelle européenne se fait selon des règles 
européennes et la Cour de Justice de Luxembourg est venue dire, de la plus claire manière, dans 
une décision du 15 novembre 1983 intéressant notre matière (P.Ï.B.D. 1984,^42, 11!, 57) que 
celles-ci doivent "prévaloir sur les dispositions internes qui sont incompatibles avec elles". Ce 
point primordial ne doit jamais être perdu de vue. 

Cela dit, la désignation, européenne, du juge ne se fait évidemment pas autrement en 
matière de propriété industrielle qu'en toute autre matière, dès lors que la propriété industrielle 
ne se voit pas réserver de traitement particulier. Ceci conduit à distinguer, selon une démarche 
reçue, contentieux intégré (A) et contentieux non intégré (B) à la Communauté Economique 
Européenne. 

A - L A D E S I G N A T I O N D U J U G E E N C A S D E C O N T E N T I E U X 
I N T E G R E 

C'est pas référence à la Convention elle-même que tel contentieux sera, ou non, réputé 
intégré à la Communauté. Si la considération du contenu des règles est à cet égard évidemment 
essentielle, la mise en oeuvre des règles (reposant sur d'autres règles...) ne saurait être ignorée. 

1°) Le contenu des règles 

Le contentieux est réputé intégré à la Communauté dans trois séries d'hypothèses : par 
l'objet du litige (qu'il faut dans notre perspective citer en premier car l'article 16 de la 
Convention qu'il faut évoquer ici vise en propre la propriété industrielle), par le domicile ou le 
siège social du défendeur (hypothèse de référence), par la volonté des parties enfin. Les trois 
points appellent inégalement observation. 

a) Le contentieux in tégré par l'objet du litige 

Sous l'intitulé "Compétences exclusives", l'article 16 déclare seul compétent, en son 
alinéa 4, "en matière d'inscription ou de validité des brevets, marques, dessins et modèles, et 
autres droits analogues donnant lieu à un dépôt ou à un enregistrement, les juridictions de l'Etat 
contractant sur le territoire duquel le dépôt ou l'enregistrement a été demandé, a été ejfectué ou 
est réputé avoir été ejfectué aux termes d'une convention internationale". 

Ce texte, clé pour notre matière, appelle un certain nombre de considérations, ne serait-ce 
qu'exégétiques quand, par exemple, i l parle d'"inscription" des droits. Le langage retenu ayant 
été choisi pour qu'il soit compris par des Européens aux traditions nationales diverses, i l est 
toutefois facile sur ce point de traduire par validité. L a lourde formule finale renvoyant à un 
enregistrement "réputé avoir été effectué...", peut certainement encore recevoir une point trop 
délicate interprétation, en y voyant l'indication qu'un brevet dit européen réputé être français 
pour la France doit être traité pour la France comme un brevet français (réputé être allemand 
pour l'Allemagne devant l'être pour l'Allemagne comme un brevet allemand et ainsi de suite). 



-- Mais l'observation la plus intéressante est que l'article 16, en réservant aux juges 
nationaux les seuls contentieux de la délivrance et de la validité (de la nullité), soumet tous les 
autres au droit commun. L a simple lecture du texte conventionnel conduit à cette conclusion. 
Pour qui aurait besoin d'un autre appui, la décision, précitée, de la Cour de Justice du 15 
novembre 1983 vient le confirmer en termes exprès : 

"22 -A cet égard, il importe d'observer que la compétence exclusive pour les litiges 
en matière d'inscription ou de validité des brevets, attribuée aux juridictions des 
Etats contractants sur les territoires desquels le dépôt ou l'enregistrement du brevet 
a été demandé ou a été effectué, est justifiée par le fait que ces juridictions sont les 
mieux placées pour connaître des cas dans lesquels le litige porte lui-même sur la 
validité du brevet ou l'existence du dépôt ou de l'enregistrement. 

23 - En revanche, ainsi qu'il est expressément mentionné dans le rapport d'experts 
concernant la Convention de Bruxelles (J.O. n° C 59, p.36), pour "les autres actions, 
y compris les actions en contrefaçon, les règles générales de la convention sont 
applicables". Cette indication confirme le caractère restrictif de la disposition de 
l'article 16, 4°. 

24 - / / s'ensuit que sont à considérer comme des litiges "en matière d'inscription ou 
de validité des brevets" les litiges dans lesquels l'attribution d'une compétence 
exclusive aux juges du lieu de délivrance du brevet et justifiés à la lumière des 
éléments sus-mentionnés, tels que les litiges portant sur la validité, l'existence ou la 
déchéance du brevet ou sur la revendication d'un droit de priorité au titre d'un dépôt 
antérieur. 

25 - Si, par contre, le litige ne porte pas lui-même sur la validité du brevet ou 
l'existence du dépôt ou de l'enregistrement, il faut estimer qu'aucune raison 
particulière ne plaide pour l'attribution d'une compétence exclusive aux juridictions 
de l'Etat contractant où le brevet a été demandé ou délivré et que, par conséquent, 
un tel litige ne relève pas de l'article 16, 4°". 

Les tribunaux nationaux ne sont d'ailleurs pas libres de leur interprétation car, ainsi qu'est 
venu opportunément le juger la Cour de Justice (décision précitée, point 19), "la notion de litige 
"en matière d'inscritpion ou de validité des brevets" mentionnée à l'article 16, 4° doit... être 
considérée comme une notion autonome destinée à recevoir une application uniforme dans tous 
les Etats contractants", c'est-à-dire, concrètement, sous contrôle de la Cour de Justice. 

Pour ce qui est du contentieux français, jugé ainsi, avec raison, par la Cour de Paris qu'un 
contrat relatif à l'exploitation d'une marque ne relève pas de l'article 16. 4 de la Convention de 
Bruxelles (Paris 13 février 1980 P . L B . D . 1980, 261, III, 135 : marque Esterel ; Paris 4 5 février 
1980 inédit : marque Saint-Laurent). Les choses sont cependant parfois moins claires et 
mériteraient dans le doute un renvoi en interprétation à Luxembourg : ainsi le jugement du 
tribunal de grande instance de Paris du 13 janvier 1987 (P.I.B.D.1987, 412, III, 196) qui avait 
jugé qu'une affaire concernant l'exécution d'un contrat de licence qui appelait la "constatation" 
de la restauration d'un brevet déchu ne relevait pas de l'article 16 de la Convention se voit 
infirmé par la Cour de cette même ville le 3 juin 1987 (arrêt inédit semble-t-il) sur le motif que 
"si ce texte ne vise pas expressément la déchéance, il est cependant évident que ce problème 
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concerne à la fois la validité du brevet - puisque un brevet déchu n'est pas valide - et son 
inscription - puisque la déclaration de restauration est inscrite au Registre National des 
Brevets". L a question mériterait certainement d'être approfondie. 

Il est, en tout cas, certain que des contentieux aussi importants que celui des contrats ou 
de la contrefaçon ne peuvent plus désormais être réservés aux juges nationaux. 

" Plus radicalement encore, l'arücle 19 ouvre des perspectives inattendues. Mais celles-ci 
ne peuvent être explorées qu'autant que les règles de droit commun attachées à la prise en 
considération du siège social ou du domicile du défendeur l'ont d'abord été. 

b) L e contentieux intégré par le siège social (ou le domicile) du défendeur 

Hors les hypothèses visées à l'article 16, c'est là le cas de référence. 

— Dès lors que le défendeur potentiel a son siège social ou son domicile sur le territoire 
de la Communauté, le demandeur se voit ouvrir une option. Option qui constitue d'ailleurs un 
des grands intérêts du mécanisme. 

Le demandeur en paiement, en contrefaçon... peut saisir les tribunaux de l'Etat où son 
adversaire a son siège social ou son domicile (art.2). Une contrefaçon de brevet français peut 
ainsi se trouver jugée en Italie si le contrefacteur est une entreprise italienne et i l restera à 
demander au droit local si le tribunal précisément compétent est celui de Milan ou de Turin. L a 
Convention, en effet, ne désigne pas alors le tribunal particulier et c'est une erreur, de la part du 
Tribunal de Grande Instance de Paris, d'avoir dans une affaire de licence de brevet dit : "(Le 
défendeur) étant domicilié en République Fédérale Allemande à Frechen c'est le tribunal 
allemand de Frechen, qui est compétent" (T.G.I. Paris, 3ème Ch., 29 janvier 1988 P.I.B.D. 
1988, 436, m , 277). 

Le demandeur peut encore appuyer son action sur l'article 5 de la Convention qui 
envisage spécifiquement certains contentieux. Tous n'intéressent pas la matière de la propriété 
industrielle. Mais les points 1 pour ce qui est des contrats et 3 pour ce qui est délits (ainsi que, 
peut-être, le point 4 au cas d'action civile portée au pénal) peuvent certainement être invoqués à 
propos de brevets, de marques, de dessins et modèles, etc.. 

En matière contractuelle, peut être saisi "le tribunal du lieu où. l'obligation qui sert de 
base à la demande a été ou doit être exécutée". C'est d'un tribunal qu'il s'agit spécialement 
désigné (Paris, Sarrebriick ou Namur) et non point du tribunal du lieu d'exécution du contrat, à la 
française, mais du tribunal du lieu de l'obligation en débat. Ceci veut dire que si est en discussion 
l'obligation de garantie nécessairement due au lieu où le titre a été délivré, le tribunal compétent 
ne sera pas le même que celui qui pourrait être saisi en cas de manquement à l'obligation de 
paiement, si on suppose que le paiement devait intervenir dans un autre pays. Ainsi , si le licencié 
choisit de ne pas payer au motif qu'il estime n'avoir pu bénéficier de la garantie qui lui était due, 
le choix du tribunal dépendra de celui qui prendra l'initiative de l'action, la demande faite en 
réplique ayant vocation à venir se greffer sur la première {cf.infra art.6. 3). Pour donner un tour 
concret à cela, si une entreprise française titulaire d'un brevet belge l'a donné en licence à une 
entreprise italienne, le paiement devant se faire au Luxembourg, si l'entreprise française prend 
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l'intiative de l'action, elle pourra agir en Italie (art.2) ou au Luxembourg (art.5. 1) et si c'est 
l'entreprise italienne qui agit la première, celle-ci pourra porter son action en France (art.2) ou en 
Belgique (art.5. 1). 

En matière délictuelle, l'article 5. 3 donne compétence au "tribunal du lieu où le fait 
dommageable s'est produit". C'est encore un tribunal qui est spécialement désigné et si cette 
règle n'est autre que celle du droit français, i l faut savoir, n'oubliant pas qu'elle est présentement 
européenne, qu'elle devra s'imposer dans les autres Etats membres qui traditionnellement 
l'ignorent. Concrètement, le jeu de cette disposition combinée à celui de l'article 2 permet à 
l'entreprise victime d'une contrefaçon ou d'un acte de concurrence déloyale (puisque c'est de cela 
qu'il s'agit) d'agir soit devant les tribunaux de l'Etat du défendeur (art.2), soit devant le tribunal 
du lieu de l'acte (art.5. 3). Celui-ci n'ayant compétence que pour l'acte commis dans son ressort, 
ceci signifie que si plusieurs actes, de contrefaçon ou de concurrence déloyale, ont été commis 
simultanément, le choix sera entre concentrer le contentieux devant un seul juge, celui de l'Etat 
du défendeur, ou l'éclater en autant de pays qu'il y a eu d'actes critiquables. L a première voie a 
pour elle l'avantage de l'économie. Une saine politique d'entreprise oblige à considérer les choses 
de manière plus attentive : concentrer tout le contentieux devant un juge à l'aise dans le droit de 
la propriété industrielle et au fait des réalités économiques sera certainement une bonne chose, le 
faire devant un juge qui n'aurait pas ces qualités et finalement octroierait, pour des faits commis 
à l'échelle européenne sur plusieurs pays, une réparation dérisoire, ne le serait guère... Une fois 
encore, la Convention se révèle comme ayant une valeur de stratégie, stratégie judiciaire, pour 
l'entreprise. 

L a Convention permet le choix d'un juge, c'est-à-dire, derrnière ce choix formel, celui 
d'un droit (la désignation de la loi applicable ne se fera pas de la même manière à Londres et à 
Romes) et d'une pratique. Les choses ne peuvent être les mêmes quand le droit désigné autorise 
ou non une clause restrictive voire élusive de responsabilité, quand le juge prend en compte ou 
non le préjudice moral et l'atteinte à l'image de l'entreprise, quand i l estime avoir justement 
réparé un préjudice en octroyant quelques dizaines de milliers de francs ou quelques centaines de 
milliers de marks... 

— L'observation est renforcée encore si l'on fait retour sur l'article 19 évoqué plus haut. 

Celui-ci dispose en effet : "Le juge d'un Etat contractant, saisi à titre principal d'un litige 
pour lequel une juridiction d'un autre Etat contractant est exclusivement compétent en vertu de 
l'article 16, se déclare d'office incompétent". 

Saisi à titre "incident", ce juge n'a donc pas pareille obligation et la question pour 
l'interprète (il n'y a pas sur ce point de jurisprudence) est de savoir si le juge est libre de l'attitude 
qu'il entend adopter ou s'il doit se plier à ce que les parties exigent de lui . Dans la première 
lecture, on insistera sur le fait que, s'il doit, à titre principal, se déclarer incompétent, i l peut le 
faire (et donc ne pas le faire) quand i l n'est pas saisi ainsi. Dans la seconde lecture, on insistera 
sur le fait que si, à titre principal, i l se prononce d'office, à titre incident i l est appelé à se dire 
incompétent quand une partie lui demande de le faire. Rien ne permet de préférer une 
interprétation à l'autre, sauf à observer que la première est davantage dans l'esprit européen qui a 
présidé à l'élaboration de la Convention. 

Cela dit, les deux lectures ont en commun de donner à un juge national une compétence 
qu'il n'aurait normalement pas et c'est ainsi que, par exemple, le juge italien, saisi d'une question 
de validité de marque française, en défense à une action en contrefaçon de ladite marque portée 
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devant lui, peut fort bien accepter de connaître de cette exception. C'est, certes, aller contre 
toutes les idées reçues mais la simple considération de la Convention oblige à pareille 
conclusion. L a question qui surgit alors est évidemment de savoir quel pourra être l'effet d'une 
telle décision en France. Question légitime mais sans doute improprement posée. Le texte 
suggère (ou peut suggérer) une autre approche, qui consiste à distinguer dans quels termes se fait 
la réplique : demande reconventionnelle (faire dire, par exemple, le brevet ou la marque nuls) ou 
simple défense (faire prendre acte de ce que brevet ou marque sont nuls pour amener à la 
conclusion qu'il ne peut y avoir contrefaçon). Dans les deux cas, l'argument vient se greffer "à 
titre incident" sur la demande principale. Mais, au premier cas, c'est d'une véritable demande (et 
bien qualifiée comme telle en procédure) qu'il s'agit; à notre sens, l'article 19 lu a contrario ne 
trouverait donc pas à jouer là... et, par voie de conséquence, la question n'aurait pas à se poser de 
savoir quelle pourrait être la portée de la décision du juge étranger sur la validité du titre puisque 
cette décision ne devrait pas intervenir (par le jeu de l'article 19 lu dans sa forme obvie). 

Reste que la Convention de Bruxelles constitue par rapport aux règles reçues un profond 
bouleversement. 

c) L e contentieux intégré par la volonté des parties 

Le contentieux peut enfin être réputé intégré à la Communauté par la volonté des parties, 
c'est-à-dire, de fait, quand celles-ci, dans un contrat, ont stipulé une clause attribuant compétence 
à un tribunal d'un Etat membre. 

C'est l'article 17 de la Convention qui vient prévoir le cas en faisant montre d'un extrême 
libéralisme puisqu'on voit mal comment un accord pourrait être invalidé au regard des 
dispositions du texte (dont on citera ic i les alinéas 1 et 4). 

"AU - Si les parties, dont l'une au moins a son domicile sur le territoire d'un Etat 
contractant, sont convenues d'un tribunal ou de tribunaux d'Etat contractant pour 
connaître les différends nés ou à naître à l'occasion d'un rapport de droit déterminé, 
ce tribunal ou les tribunaux de cet Etat sons seuls compétents. Cette convention 
attributive de Juridiction doit être conclue soit par écrit, soit verbalement avec 
confirmation écrite, soit dans le commerce international, en une forme admise par 
les usages dans ce domaine et que les parties connaissent ou sont censées connaître. 
Lorsqu'une telle convention est conclue par des parties dont aucune n'a son domicile 
sur le territoire d'un Etat contractant, les tribunaux des autres Etats contractants ne 
peuvent connaître du différend tant que le tribunal ou les tribunaux désignés n'ont 
pas décliné leur compétence". 

"Al.4 - Si une convention attributive de juridiction n'a été stipulée qu'en faveur de 
l'une des parties, celle-ci conserve le droit de saisir tout autre tribunal compétent en 
vertu de la présente convention". 

Le tribunal désigné a compétence exclusive et, sauf les cas visés à l'article 16 (cf.supra), 
celle-ci s'impose contre toute autre forme de désignation d'une autre juridiction. C'est ainsi qu'en 
matière de licence de marque, la Cour de Paris qui s'est, un instant, inutilement arrêté à la 
considération de l'article 5 de la Convention, ajustement déclaré que cet article ne pouvait être 
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opposé à la clause d'attribution de juridiction figurant au contrat en cause, une clause relevant de 
l'article 17 de la Convention qui, rappelait le tribunal, "admet les clauses d'attribution de 
compétence sous la seule condition qu'elles fassent l'objet d'un écrit... et doit prévaloir sur celles 
de l'article 1341 (du Code civil italien)" (Paris 30 février 1980 précité) 

L a règle ne présente pas de difficulté majeure, en tout cas du point de vue qui est le 
nôtre. 

2°) L a mise en oeuvre des règles 

L a mise en oeuvre des règles jusqu'à présent examinées n'a pas davantage de traits 
spécifiques en matière de propriété industrielle. L a mise en oeuvre de ces règles, c'est d'abord 
tout simplement la correcte invocation des dispositions européennes et l'oubli parallèle des idées 
d'un autre âge. C'est l'interrogation menée à propos de l'article 19 dont l'invocation est, i l est 
vrai, par là même rendu délicate... 

Mais ce sont aussi des dispositions spécifiques de la Convention que nous voudrions ici 
évoquer, fut-ce brièvement et sans prétendre à l'exhaustivité. 

Textes clés pour le jeu de l'article 2 de la Convention dont on sait qu'il est fondamental : 
les articles 52 et 53 relatifs à la détermination du domicile pour l'un, du siège social pour l'autre 
d'une partie. 

Article 52 : "Pour déterminer si une partie a un domicile sur le territoire de l'Etat 
contractant dont les tribunaux sont saisi le juge applique sa loi interne. 
Lorsqu'une partie n'a pas de domicile dans l'Etat dont les tribunaux sont saisis, le 
juge, pour déterminer si elle a un domicile dans un autre Etat contractant, applique 
la loi de cet Etat. 
Toutefois, pour déterminer le domicile d'une partie, il est fait application de sa loi 
nationale si, selon celle-ci, son domicile dépend de celui d'une autre personne ou du 
siège d'une autorité". 

Article 53 : "Le siège des sociétés et des personnes morales est assimilé au domicile 
pour l'application de la présente convention. Toutefois, pour déterminer ce siège, le 
juge saisi applique les règles de son droit international privé. 
Pour déterminer si un trust a son domicile sur le territoire d'un Etat contractant dont 
les tribunaux sont saisi, le juge applique les règles de son droit international privé". 

Nous ne ferons pas, dans la perspective qui est la nôtre, de commentaire. 

Nous nous arrêterons aux situations qu'on pourrait qualifier de "contentieux complexes" : 
dans un langage non procédural, de demandes apparentées et de contentieux apparentés. 

a) Demandes appa ren tées 

Ce que nous appelons ici "demandes apparentées" est envisagé par l'article 6 de la 
Convention qui prévoit que le défendeur peut être attrait 
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"1. S'il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du domicile de l'un d'eux ; 
2. S'il s'agit d'une demande en garantie ou d'une demande en intervention, devant le 
tribunal saisi de la demande, à moins qu'elle n'ait été formée que pour traduire hors 
de son tribunal celui qui a été appelé ; 
3. S'il s'agit d'une demande reconventionnelle qui dérive du contrat ou du fait sur 
lequel est fondée la demande originaire, devant le tribunal saisi de celle-ci". 

Le tribunal de grande instance de Paris dans une affaire de contrefaçon de brevet venue 
devant lui en 1987 et dont toutes les subtilités n'apparaissent pas à la seule lecture de l'analyse 
faite au P . L B . D . paraît avoir accepté un appel en garantie logiquement rattachable à l'article 6.2 
(T.G.L Paris 10 mars 1987 P . L B . D . 1987, 417, III, 309). Il a en tout cas jugé, dans le même 
temps, qu'il n'y avait pas appel en garantie et que l'article 6.2 ne pouvait donc trouver application 
quand une demande formée par le demandeur principal en contrefaçon de brevet contre un tiers 
appelé en garantie par le défendeur, était sans lien juridique véritable avec l'action primitivement 
engagée, ce demandeur en contrefaçon venant reprocher au tiers la violation d'une obligation de 
confidentialité qui aurait pesé sur lui. C'est que le Convention de Bruxelles, si elle fixe des règles 
de compétence, ne se prononce pas sur des notions comme appel en garantie ou demande en 
intervention pourtant nécessaires à son jeu. 

b) Contentieux a p p a r e n t é s 

L a Convention de Bruxelles s'attache encore aux hypothèses éventuelles de litispendance 
et connexité. 

Article 21 : "Lorsque des demandes ayant le même objet et la même cause sont 
formées entre les mêmes parties devant les juridictions d'Etats contractants 
différents, la juridiction saisie en second lieu doit, même d'office, se dessaisir en 
faveur du tribunal premier saisi. 
La juridiction qui devrait se dessaisir peut surseoir à statuer si la compétence de 
l'autre juridiction est contestée". 

Article 22 : "Lorsque des demandes connexes sont formées devant des juridictions 
d'Etats contractants différents et son pendantes au premier degré, la juridiction 
saisie en second lieu peut surseoir à statuer. 
Cette juridiction peut également se dessaisir, à la demande de l'une des parties, à 
condition que sa loi permette la jonction d'affaires connexes et que le tribunal 
premier saisi soit compétent pour connaître des deux demandes. 
Sont connexes, au sens du présent article, les demandes liées entre elles par un 
rapport si étroit qu'il y a intérêt à les instruire et à juger en même temps afin d'éviter 
des solutions qui pourraient être inconciliables si les causes étaient jugées 
séparément". 

Article 23 : "Lorsque les demandes relèvent de la compétence exclusive de plusieurs 
juridictions, le dessaisissement a lieu en faveur de la juridiction première saisie". 

Le droit français (le droit international privé français) reconnaît la litispendance et la 
connexité internationales. Il le fait parfois avec timidité. Les articles 21 et suivants du texte 
communautaire viennent consacrer ces deux mécanismes à l'échelle européenne, leur donnant 
ainsi un caractère impératif qui souligne encore cette internationalisation remarquable du 
contentieux que l'on peut à chaque instant constater dans la Convention de Bruxelles. 
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Encore faut-il bien sûr que la litispendance ou la connexité alléguée ait une réalité (jugé 
qu'il n'en était rien par le tribunal de grande instance de Paris dans sa décision précitée du 10 
mars 1987 oti le demandeur évoquait d'un même mouvement appel en garantie et connexité). 

Encore faut-il aussi que les conditions posées par les textes soient remplies. Ainsi la Cour 
de Paris, dans son arrêt du 25 février 1980 déjà plusieurs fois cité, concernant un litige en 
matière de marque, a, dans le même temps, admis la litispendance et refusé le dessaisissement du 
juge français saisi : 

"Considérant qu'il n'est pas contesté que les actions engagées respectivement devant 
le tribunal de grande instance de Paris et le tribunal civil de Rome ont la même 
cause et le même objet et sont formées entre les mêmes parties. 
Considérant que la Convention de Bruxelles en son article 21 dispose que dans ce 
cas c'est la juridiction saisie en second lieu qui doit se désister en faveur du tribunal 
premier saisi. 
Or, considérant qu'en l'espèce (l'assignation a été signifiée au Parquet à Paris le 25 
janvier 1978 et au Bureau des notifications à Rome le 4 février 1978). 
Considérant que, dans ces conditions, le tribunal de grande instance de Paris, 
premier saisi n'avait pas à se dessaisir en faveur du tribunal civil de Rome." 

Tout ceci est bien de droit procédural et non de droit de la propriété industrielle. 

B - L A D E S I G N A T I O N D U J U G E E N C A S D E C O N T E N T I E U X N O N I N T E G R E 

A côté du contentieux dit intégré à la communauté, existe un contentieux qualifié par 
opposition de non intégré. 

C'est celui qui reste et i l faut, par exemple, évoquer dans notre matière un litige relatif à 
l'exécution d'un contrat de communication de savoir-faire ou sur brevet qui ne relève donc pas 
de l'article 16 de la Convention, contrat ne comportant pas de clause attributive de juridiction qui 
relèverait de l'article 17, quand l'adversaire à assigner à son siège social au Canada ou aux Etats-
Unis. 

Le droit commun des Etats reprend son empire (art.4 qui prévoit alors que "la 
compétence est, dans chaque Etat contractant, régit par la loi de cet Etat"). Mais 
"européannisé", "communautarisé" : "Toute personne, quelle que soit sa nationalité, domiciliée 
sur le territoire d'un Etat contractant, peut, comme les nationaux, y invoquer contre ce 
défendeur les règles de compétence qui y sont en vigueur et notamment celles prévues à l'article 
3 deuxième alinéa" (art.4 al.2). Le texte cité signifie que, dans chaque pays, toutes les règles 
nationales peuvent être invoquées par les nationaux et les résidents, y compris les privilèges de 
juridiction qui sont visés à l'article 3 alinéa 2 ; pour le cas de la France, cela permettra de fonder 
une action sur les articles 14 ou 15 du Code civi l qui donnent compétence aux juridictions 
françaises quand un Français est partie à l'instance, soit comme demandeur soit comme 
défendeur. Et le plus important est que le caractère exorbitant d'une telle règle ne peut être mis 
en avant pour s'opposer à l'exequatur d'une décision rendue par une juridiction qui se serait 
déclarée compétente sur le fondement de dispositions nationales de cet ordre, puisque celles-ci 
ont reçu de la Convention une légitimation dépassant le cadre national. L a logique européenne 
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est ici encore réintroduite et la conséquence en est pour l'entreprise non européenne qu'elle ne 
peut plus jouer sur le cloisonnement politique du vieux continent pour mettre ses biens à l'abri de 
telle ou telle frontière. 

Même dans le cas de figure très particulier qui est celui du contentieux non intégré, la 
Convention est conçue de manière telle qu'une décision rendue à Copenhague puisse être 
normalement exécutée sans difficulté à Dublin. 

II - L ' E X E C U T I O N D E S D E C I S I O N S E N M A T I E R E D E P R O P R I E T E I N D U S T R I E L L E 

L'exécution des décisions, en matière de propriété industrielle comme en tout autre 
domaine, est placée sous le signe d'une quasi automaticité. 

L'article 26 dispose en son alinéa 1er que "les décisions rendues dans un Etat contractant 
sont reconnues dans les autres Etats contractants, sans qu'il soit nécessaire de recourir à aucune 
procédure". L a décision étrangère est donc en principe sans la moindre formalité reconnue 
comme décision de justice et investie de cette qualité de vérité judiciaire attachée normalement 
aux jugements nationaux ou aux jugements étrangers ayant reçu exequatur. Un élément de 
preuve peut ainsi, par exemple, être tiré d'une décision étrangère à l'occasion d'un litige national. 

L'article 31 manifeste que, pour passer au stade ultérieur de l'exécution forcée, la 
décision étrangère, même rendue par une juridiction désignée par le jeu des règles 
conventionnelles, doit encore, selon le droit commun, recevoir exequatur (les juridictions 
compétentes pour ce faire étant précisées à l'article 32 de la Convention). 

Le plaideur qui se verrait opposer une décision étrangère n'ayant pas encore reçu 
exequatur par application de l'article 26 comme le défendeur à une instance en exequatur qui 
entend bien s'opposer à celui-ci, peuvent argumenter, le premier contre la simple reconnaissance, 
le second contre l'octroi éventuel de l'exequatur, en invoquant des motifs semblables (art.27 et 
28 d'une part ; art.34 renvoyant aux art. 27 et 28 d'autre part). 

Ces motifs de non reconnaissance ou de non-exequatur paraissent à première lecture 
impressionnants, divers et nombreux, et l'observateur superficiel pourrait en conclure qu'au fond 
la Convention de Bruxelles n'est que d'un faible intérêt puisqu'à l'opposé de son propos initial, le 
résultat serait la persistance des barrières judiciaires nationales traditionnelles. 

Une telle conclusion serait pourtant parfaitement erronée. L a méconnaissance des droits 
de la défense que vise l'article 27.2 peut certainement être évoquée et elle l'a déjà été, 
spécialement quand le souci de rapidité des procédures risque de porter atteinte à l'impératif de 
sécurité qui s'impose à la Justice. On ne saurait le nier, encore qu'il faille observer que de telles 
disparités entre les pratiques judiciaires des pays d'Europe occidentale ne peuvent être tenus pour 
la règle. 

Deux points seront particulièrement examinés ic i comme exemple de faux obstacles. 

1. On observera ainsi qu'une décision étrangère peut ne pas être reconnue si elle est 
"inconciliable avec une décision rendue entre les mêmes parties dans l'Etat requis" (art.27.3). 
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Il n'y a là rien que de très classique. Deux "vérités judiciaires" ne peuvent coexister. 
Mais cela n'a pas les implications qu'on pourrait croire. On peut en juger aisément sur une affaire 
intéressant le droit des brevets, mais survenue bien avant que n'intervînt la Convention de 
Bruxelles. U n jugement du tribunal de commerce de Bruxelles avait, en l'espèce, résilié un 
contrat de licence portant sur un brevet français aux torts du concessionnaire. Celui-ci intenta 
alors en France une action en annulation du brevet et tenta d'obtenir parallèlement dans l'instance 
belge, qui se poursuivait sur la question des dommages intérêts, un sursis à statuer. Le tribunal 
belge refusa, laissant d'ailleurs ainsi implicitement entendre qu'il était apte, par lui-même, à juger 
de la validité d'un brevet français. L a décision de résiliation supposait, en effet, selon ce tribunal, 
que le contrat avait existé et donc qu'il avait eu un objet. Pourtant, le tribunal c ivi l de la Seine 
prononça la nullité du brevet pour défaut de nouveauté. Le tribunal c ivi l de Beauvais, par 
jugement du 21 mars 1957, et la Cour d'Amiens, par arrêt du 18 février 1958 (O.P. 1958,1, 350, 
J.D.I. 1959, 1160, note Sialelli, R.C.D.I.P. 1959, 129, note Weser), approuvé par la Cour de 
cassation, le 5 avril 1960 (D.1960, 617, note G.Holleaux, J.D.I. 1960, 1070, note Sialelli, 
R.C.D.I.P. 1961, 389, note Weser), ne se laissèrent pas enfermer dans cette contradiction et 
jugèrent que le problème devait "être résolu de la même manière que si les décisions que l'ont 
prétend incompatibles entre elles émanaient toutes de juridictions françaises". Tout en prenant 
acte de la nullité du brevet, ces juridictions acceptèrent donc de rendre exécutoires en France les 
décisions belges validant pour une certaine période la convention "ayant eu pour objet le brevet 
annulé" (formule qui est celle de la Cour d'Amiens). On comprend bien par là que l'éventualité 
de contradictions de décisions ne peut être tenue comme ayant un fort effet paralysant. 

2. Les décisions peuvent encore ne pas être reconnues (ou ne pas recevoir exequatur) "si 
la reconnaissance est contraire à l'ordre public de l'Etat requis" (art.27.1) ou, par assimilation, 
l'exécution potentielle de la décision. 

Formule radicale ? Certains pourraient voir là le moyen de faire ressurgir les vieilles 
règles nationales, par hypothèse contraires à celles posées par la Convention (qu'il s'agisse de 
contrefaçon ou de validité, par exemple). Les auteurs de la Convention ont heureusement pris les 
devants. Il est clair qu'une disposition nationale ne peut être opposée à une disposition 
conventionnelle même en agitant le spectre de l'ordre public et, pour qui ne saurait le 
comprendre, l'article 28 vient dire, daiis une formule dépourvue d'ambiguïté, que "les règles 
relatives à la compétence ne concernent pas l'ordre public visé à l'article 27 point 1" (art.28 al.3 
in fine). 

On ajoutera que, sauf pour ce qui est du jeu des compétences exclusives, c'est-à-dire de 
l'article 16 examiné plus haut, i l ne peut d'ailleurs être procédé au contrôle de la compétence des 
juridictions de l'Etat d'origine (même texte). 

Les règles communautaires priment. Leur jeu est abandonné aux juridictions nationales 
qui ne peuvent se contrôler mutuellement, pas plus dans cet exercice que dans leurs décisions, 
l'article 29 venant dire, reprenant un principe déjà reçu en France, qu'"en aucun cas, la décision 
étrangère ne peut faire l'objet d'une révision au fond". 

* 

* * 
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Il est temps de savoir sans crainte être euroBéen 

Michel V I V A N T 

Professeur à la Faculté de Droit 
et des Sciences Economiques de Monîpeilier 

Expert auprès de la Commission des Commuaautés 
Expert auprès du Conseil de l'Europe 

Pour aller plus loin 

on pourra consulter : 

P. Lagarde, Application de la convention d'exécution (Convention de Bruxelles) aux actions en 
contrefaçon de brevets nationaux, in Droit international et actions en contrefaçon de brevet dans 
la C .E .E , P.I.B.D., n° spécial, sept. 1974, p. 39, et, plus largement. Droit international et actions 
en contrefaçon... à l'instant cité. 

M . Vivant, Juge et loi du brevet, Litec 1977. 

Voir encore : Jean Foyer et Michel Vivant, droit des brevets d'invention, à paraître aux 
P.U.F. 
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C o n v e n t i o n de B r u x e l l e s 

Dans l ' a f f a i r e 2 8 8 / 8 2 , 

a y a n t pour o b j e t une demande adressée à l a 
Cour, en a p p l i c a t i o n du p r o t o c o l e du 3 j u i n 
1 9 7 1 c o n c e r n a n t l'interprétation, p a r l a 
Cour de j u s t i c e , de l a C o n v e n t i o n du 
27 s e p t e m b r e I 9 6 8 c o n c e r n a n t l a compétence 
j u d i c i a i r e e t l'exécution des décisions 
en matière c i v i l e e t c o m m e r c i a l e , p a r l e 
Höge Raad des P a y s - B a s , e t t e n d a n t à o b t e n i r , 
dans l e l i t i g e en c a s s a t i o n pendant d e v a n t 
c e t t e j u r i d i c t i o n e n t r e 

M. F e r d i n a n d M . J . J . DUIJNSTEE, 

en qualité de s y n d i c de l a f a i l l i t e d e - l a 
société à responsabilité limitée B.V. 
SCHROEFBOUTENFABRIEK, 

e t 

M. L o d e w i j k GODERBAUER, 

une décision à t i t r e préjudiciel s u r 1 ' i n t e r ­
prétation de l ' a r t i c l e 19 a i n s i que de l ' a r ­
t i c l e 1 6 , 4 ° , de l a C o n v e n t i o n , 



L A C O U R 

(quatrième chambre) 

composée de : 

M. J . MERTENS DE WILMARS, président 

MM. T. KOOPMANS e t K. BAHLMANN, prés 

MM. A. O'KEEFFE e t G. BOSCO, j u g e s , 

a v o c a t général : Mme S. ROZES, 

g r e f f i e r : M. P. HEIM, 

r e n d l e présent 

A R R E T 

EN FAIT 

2 8 8 / 8 2 - A r r . 



3. 

1. FAITS ET PROCEDURE ECRITE 

M . G o d e r b i i u e r a réalisé, aux Pa y s - B a s , à une 
époque où i l était employé auprès de l a société B.V. 
S c h r o e f b o u t e n f a b r i e k , une i n v e n t i o n , à s a v o i r une 
" f i x a t i o n d'un r a i l s u r une t r a v e r s e " , pour l a q u e l l e 
i l a o b t e n u , d a n s ce p a y s , un b r e v e t d ' i n v e n t i o n . I l 
a également demandé e t , dans c e r t a i n s c a s , à déjà 
o b t e n u des b r e v e t s dans de nombreux pays européens 
(parmi l e s q u e l s f i g u r e n t l a B e l g i q u e , l a F r a n c e , 
l ' I t a l i e e t l a République fédérale d' A l l e m a g n e , 
p a r t i e s à l a C o n v e n t i o n de B r u x e l l e s de I 9 6 8 ) e t 
extraeuropéens. 

Pa r une i n s t a n c e en référé adressée à 
1 ' A r r o n d i s s e m e n t s r e c h t b a n k de M a a s t r i c h t , M. D u i j n s t e e , 
s y n d i c de l a f a i l l i t e de l a société B.V. S c h r o e f b o u t e n -
f a b r i e k , a f a i t v a l o i r , en p r o d u i s a n t une décision 
de l ' O f f i c e néerlandais des b r e v e t s , que c e t t e société 
a d r o i t au b r e v e t néerlandais en a p p l i c a t i o n de l ' a r ­
t i c l e 10 de l a l o i s u r l e s b r e v e t s d ' i n v e n t i o n , e t a 
demandé que G o d e r b a u e r s o i t condamné à transférer à 
l a société f a i l l i e t o u s l e s b r e v e t s q u ' i l a obtenus e t 
t o u t e s l e s demandes de b r e v e t q u ' i l a déposées à 
1'étranger. 

Pa r c i t a t i o n du 2 1 décembre 1 9 7 9 , M. God e r b a u e r 
a demandé au même t r i b u n a l q u ' i l s o i t d i t pour d r o i t 
que "dans l a mesure où e t pour a u t a n t que l e s b r e v e t s 
e t demandes de b r e v e t mentionnés dans l a c i t a t i o n 
a p p a r t i e n n e n t à l a société f a i l l i e , Goderbauer possède 
à l'égard du s y n d i c un d r o i t de rétention s u r c e s b r e v e t s 
e t demandes". 

2 8 8 / 8 2 -



Le s y n d i c de l a f a i l l i t e , p a r t i e défenderesse 
dans c e t t e procédure, a c o n c l u , à t i t r e p r i n c i p a l , 
au r e j e t de l a demande de M. G o d e r b a u e r e t a en o u t r e 
demandé, r e c o n v e n t i o n n e l l e m e n t , q u ' i l p l a i s e au 
t r i b u n a l d ' o r d o n n e r à M. G o d e r b a u e r de c o l l a b o r e r , 
sous p e i n e d ' a s t r e i n t e s , a u t r a n s f e r t des b r e v e t s e t 
des demandes de b r e v e t . 

Après que 1 ' A r r o n d i s s e m e n t s r e c h t b a n k a i t 
rejeté, p a r jugement du 24 a v r i l I 9 8 O , t a n t l a demande 
c o n v e n t i o n n e l l e que l a demande r e c o n v e n t i o n n e l l e , 
l ' a f f a i r e a été portée d e v a n t l e G e r e c h t s h o f de ' s -
H e r t o g e n b o s c h q u i , l e 2 0 mai 1 9 8 I , a confirmé l a dé­
c i s i o n du j u g e de première i n s t a n c e . 

Le s y n d i c s ' e s t a l o r s p o u r v u en c a s s a t i o n 
auprès du Höge Raad, en f a i s a n t v a l o i r un moyen de 
v i o l a t i o n du d r o i t en ce que l'arrêt du G e r e c h t s h o f de 
's - H e r t o g e n b o s c h a u r a i t violé l a l o i s u r l e s b r e v e t s 
d ' i n v e n t i on. 

Dans s e s c o n c l u s i o n s , présentées à l ' a u d i e n c e 
du 1 7 septembre 1 9 8 2 , l ' A v o c a t Général auprès du Höge 
Raad a t o u t e f o i s souligné q u ' i l y a v a i t l i e u , a v a n t 
d ' e x a m i n e r l e moyen de c a s s a t i o n , de vérifier s i 
l e s j u g e s néerlandais étaient compétents pour t r a n c h e r 
l ' a f f a i r e . I l a en e f f e t observé que, s i d'après l e s 
règles de procédure néerlandaises(article 419» p a r a g r a ­
phe 1 , du code de procédure c i v i l e ) " l e Höge Raad l i m i t e 
son examen aux moyens invoqués à l ' a p p u i du p o u r v o i " 
e t ne s e r a i t donc pas obligé, dans l e c a s d'espèce, 
à vérifier sa p r o p r e compétence, l ' a r t i c l e 1 9 de l a 
C o n v e n t i o n de I 9 6 8 impose c e p e n d a n t à un j u g e d'un 
E t a t c o n t r - a c t a n t de se déclar<;r' d ' o f f i c e incompétent 
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l o r s q u ' " i J e s t s a i s i à t i t r e p r i n c i p a l d'un l i t i g e 
p our l e q u e l l a j u r i d i c t i o n d'un a u t r e E t a t c o n t r a c ­
t a n t e s t e x c l u s i v e m e n t compétente en v e r t u de l ' a r ­
t i c l e 1 6 " . Or, l e p a r a g r a p h e 4 de l ' a r t i c l e I 6 

prévoirait j u s t e m e n t , en "matière d ' i n s c r i p t i o n ou 
de validité des b r e v e t s " , l a compétence e x c l u s i v e des 
" j u r i d i c t i o n s de l ' E t a t c o n t r a c t a n t s u r l e t e r r i t o i r e 
d u q u e l l e dépôt ou l ' e n r e g i s t r e m e n t a été demandé", ce 
q u i i m p l i q u e r a i t , dans l a présente a f f a i r e , une com­
pétence e x c l u s i v e des a u t r e s E t a t s adhérents à l a 
C o n v e n t i o n en c e q u i c o n c e r n e l e s b r e v e t s demandés 
ou o b t e n u s s u r l e u r t e r r i t o i r e . L'Avocat Général 
a donc proposé au Höge Raad de s o u m e t t r e à l a Cour 
de j u s t i c e un c e r t a i n nombre de q u e s t i o n s c o n c e r n a n t 
l'interprétation de d i s p o s i t i o n s de l a C o n v e n t i o n de 
B r u x e l l e s . 

P a r arrêt du 2 9 o c t o b r e 1 9 8 2 , l e Hoge Raad 
a s u r s i s à s t a t u e r s u r l e f o n d de l ' a f f a i r e e t a 
posé à l a Cour de j u s t i c e l e s q u e s t i o n s s u i v a n t e s : 

" I . L ' o b l i g a t i o n que l ' a r t i c l e 19 de l a 
C o n v e n t i o n de I 9 6 8 impose au juged.|un E t a t 
c o n t r a c t a n t de se déclarer d ' o f f i c e 
incompétent, i m p l i q u e - t - e l l e qu'une d i s ­
p o s i t i o n comme l ' a r t i c l e 4 1 9 , p a r a g r a ­
phe 1, précité , e s t privée d ' e f f e t en 
ce s e n s que l e j u g e de c a s s a t i o n d o i t 
i n c l u r e dans son examen l a q u e s t i o n de 
s a v o i r s i l a décision l i t i g i e u s e a été 
r e n d u e dans un l i t i g e du genre visé à 
l ' a r t i c l e 1 9 e t , en cas de réponse a f f i r ­
m a t i v e à c e t t e q u e s t i o n , d o i t a n n u l e r 
l a décision l i t i g i e u s e , même l o r s q u e l a d i t e 
q u e s t i o n n'a pas f a i t l ' o b j e t d'un moyen ? 

2 8 8 / 8 2 - A r r . 



I I . La q u e s t i o n de s a v o i r s ' i l s ' a g i t 
d'un l i t i g e "en matière d ' i n s c r i p t i o n 
ou de validité des b r e v e t s " au sens 
de l ' a r t i c l e l 6 , 4 ° ? de l a C o n v e n t i o n 
de 1 9 6 8 d o i t - e l l e être résolue" : 

a) s u r l a base du d r o i t de l ' E t a t 
c o n t r a c t a n t aux t r i b u n a u x d u q u e l 
l a d i s p o s i t i o n r e n v o i e ; 

b) s u r l a base de l a l o i du f o r ; 

c) s u r l a base d'une interprétation 
autonome de l a d i s p o s i t i o n en 
caus e ? 

I I I . S i l a deuxième q u e s t i o n reçoit l a 
réponse indiquée sous c ) , une demande 
comme c e l l e q u i a été formulée en 
l'espèce - e t décrite au p o i n t 3 . 3 « 
- d o i t - e l l e être considérée comme 
une demande au s e n s de l ' a r t i c l e I 6 , 4°""? 

Le jugement de r e n v o i a été enregistré au 
g r e f f e de l a Cour l e 3 novembre I 9 8 2 . 

En v e r t u de l ' a r t i c l e 5 du p r o t o c o l e du 
3 j u i n 1 9 7 1 j e t conformément à l ' a r t i c l e 2 0 du 
pr o t o c q ^ l e s u r l e s t a t u t de l a Cour, des o b s e r v a t i o n s 
écrites o n t été déposées par l e Gouvernement de 
l a République fédérale d ' A l l e m a g n e , représenté par 
M. C h r i s t o f Böhmer, en qualité d ' a g e n t , p a r l e 
Gouvernement du Royaume-Uni, représenté par M. J.D. 
Howes, du T r e a s u r y S o l i c i t o r ' s D e partment, en q u a l i ­
té d ' a g e n t , e t p a r l a Commission des Communautés 
européennes, représentée par son c o n s e i l l e r j u r i d i q u e 
M. E r i c h Zimmermann, en qualité d ' a g e n t , assisté de 
Me H. S t e i n , a v o c a t à Z w o l l e . 
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Sur r a p p o r t du j u g e r a p p o r t e u r , l ' A v o c a t 
Général e n t e n d u , l a Cour a décidé d ' o u v r i r l a 
procédure o r a l e sans i n s t r u c t i o n préalable. Par 
o r d o n n a n c e du 4 mai 1 9 8 3 , p r i s e en a p p l i c a t i o n de 
l ' a r t i c l e 9 5 , p a r a g r a p h e s 1 e t 2 , de son règlement 
de procédure, l a Cour a également décidé de r e n v o y e r 
l ' a f f a i r e d e v a n t l a quatrième chambre. 

OBSERVATIONS ECRITES PRESENTEES EN VERTU DE L'ARTICLE 2 0  

DU PROTOCOLE SUR LE STATUT DE LA COUR DE JUSTICE 

Le Gouvernement de l a République fédérale  
d ' A l l e m a g n e e s t d ' a v i s , en ce q u i c o n c e r n e l a première 
q u e s t i o n , que l ' a r t i c l e 19 de l a C o n v e n t i o n d e v r a i t 
être interprété en ce sens que l e j u g e d'un E t a t 
c o n t r a c t a n t , s a i s i à t i t r e p r i n c i p a l d'un l i t i g e pour 
l e q u e l une j u r i d i c t i o n d'un a u t r e E t a t c o n t r a c t a n t 
e s t e x c l u s i v e m e n t compétente en v e r t u de l ' a r t i c l e 
16 de l a C o n v e n t i o n , d o i t se déclarer incompétent 
indépendamment de l a q u e s t i o n de s a v o i r s i l ' a b s e n c e 
de compétence a été soulevée ou non p a r l e s p a r t i e s . 

C e t t e interprétation résulterait t a n t du 
libellé de l a d i s p o s i t i o n que des t r a v a u x prépara­
t o i r e s de l a C o n v e n t i o n . 

Le p r i n c i p e s e l o n l e q u e l l e s j u r i d i c t i o n s des 
E t a t s c o n t r a c t a n t s a p p l i q u e n t l e s d i s p o s i t i o n s de l a 
C o n v e n t i o n d ' o f f i c e e t sans q u ' i l i m p o r t e de s a v o i r 
s i l e s p a r t i e s s'en prévalent ou n o n , s e r a i t exprimé 
de façon f o r m e l l e dans l e s d i s p o s i t i o n s des a r t i c l e s 
IQ e t 2 0 de l a C o n v e n t i o n r e l a t i v e s à l a vérification 
par l e s j u r i d i c t i o n s des E t a t s c o n t r a c t a n t s de l e u r 
compétence i n t e r n a t i o n a l e . I l r e s s o r t i r a i t d ' a i l l e u r s du 
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8. 

r a p p o r t J e n a r d ( c h a p i t r e I I I , s e c t i o n I I ) que c ' e s t 
j u s t e m e n t de ce p r i n c i p e que se s o n t inspirés l e s 
a u t e u r s de l a C o n v e n t i o n . S i un j u g e d'un E t a t 
c o n t r a c t a n t s ' a b s t e n a i t d ' a p p l i q u e r d ' o f f i c e l ' a r ­
t i c l e 1 9 , s a décision ne s e r a i t n i rtïconnue n i 
exécutée dans l e s a u t r e s E t a t s c o n t r a c t a n t s . 

Le p r i n c i p e précité ne v a u d r a i t pas s e u l e m e n t 
p o u r l a j u r i d i c t i o n de première i n s t a n c e , mais i l 
v a u d r a i t de l a même manière pour l e s t r i b u n a u x s t a t u a n t 
en a p p e l ou en c a s s a t i o n . C e l a résulterait du f a i t 
que l e s compétences j u d i c i a i r e s e x c l u s i v e s f o n t p a r t i e 
de l ' o r d r e p u b l i c procédural q u i détermine une procé­
d u r e j u d i c i a i r e dans son ensemble. Les décisions s u r 
l a q u e s t i o n de s a v o i r s i une a f f a i r e r e n f e r m a n t des 
éléments d'extranéité e s t jugée par un t r i b u n a l 
n a t i o n a l ou étranger ne c o n c e r n e r a i e n t pas s e u l e m e n t 
l e s intérêts des différentes p a r t i e s , mais également 
l e s intérêts inhérents à l ' a d m i n i s t r a t i o n de l a 
j u s t i c e . On ne s a u r a i t donc a d m e t t r e que des réglemen­
t a t i o n s légales v i s a n t à décharger l e s t r i b u n a u x e t 
à accélérer l a procédure, a i e n t également pour o b j e t 
de donner une s o l u t i o n au problème c o n c e r n a n t l a 
compétence i n t e r n a t i o n a l e d'une j u r i d i c t i o n . 11 s'en­
s u i v r a i t que l e s t r i b u n a u x d'un E t a t c o n t r a c t a n t ne 
p e u v e n t s u b o r d o n n e r l a vérification de l e u r p r o p r e 
compétence à l a q u e s t i o n de s a v o i r s i l e moyen c o n c e r ­
n a n t l ' a b s e n c e de l a compétence i n t e r n a t i o n a l e a été 
invoqué ou non au c o u r s du l i t i g e . 

En ce q u i c o n c e r n e l a deuxième q u e s t i o n , l e 
Gouvernement de l a République fédérale e s t i m e que pour 
s a v o i r s ' i l s ' a g i t d'un l i t i g e "en matière d ' i n s c r i p t i o n 
ou de validité des b r e v e t s " au sens de l ' a r t i c l e l 6 , 4 ° j 
de l a C o n v e n t i o n , i l y a l i e u de se référer au d r o i t 
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matériel de l ' E t a t c o n t r a c t a n t aux t r i b u n a u x 
d u q u e l c e t t e d i s p o s i t i o n r e n v o i e . 

En p r i n c i p e , ce s e r a i t une interprétation 
autonome des n o t i o n s f i g u r a n t à l a C o n v e n t i o n , e t 
p a r t a n t une interprétation u n i f o r m e du p o i n t de vue 
de l e u r c o n t e n u matériel pour t o u s l e s t r i b u n a u x 
des E t a t s c o n t r a c t a n t s e t non pas une interprétation 
s u r l a base du d r o i t n a t i o n a l , q u i répondrait l e 
mieux au b u t p o u r s u i v i p a r l a C o n v e n t i o n , à s a v o i r 
l ' u n i f i c a t i o n des systèmes de procédure c i v i l e des 
différents E t a t s membres de l a CEE. Des e x c e p t i o n s 
à c e t t e q u a l i f i c a t i o n autonome s e r a i e n t t o u t e f o i s 
autorisées là où l a C o n v e n t i o n elle-même l e prévoit 
ou l o r s q u e des m o t i f s p a r t i c u l i e r s p l a i d e n t en ce 
s e n s . Or, l ' a r t i c l e l 6 de l a C o n v e n t i o n ne d o n n e r a i t 
pas de définition p r o p r e des n o t i o n s q u i y f i g u r e n t , 
l e c a d r e d'une définition étant tracé p a r l e champ 
d ' a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e p r e m i e r e t p a r l e t e x t e 
de l ' a r t i c l e l 6 précité. Mais, pour a u t a n t que des 
cas d o u t e u x s u b s i s t e n t à l'intérieur de ce c a d r e , i l 
n'y a u r a i t pas de p l a c e pour une interprétation a u t o ­
nome de l a C o n v e n t i o n . En e f f e t , c e t t e interprétation 
p o u r r a i t présenter des d i v e r g e n c e s par r a p p o r t au 
c o n t e n u des n o t i o n s q u i va u t dans l ' E t a t d o n t l e s 
t r i b u n a u x d e v r a i e n t être s e u l s compétents pour c e 
q u i e s t p a r exemple du dépôt ou de l ' e n r e g i s t r e m e n t 
du b r e v e t . I l en résulterait des c o n f l i t s de compé­
t e n c e s p o s i t i f s e t négatifs, q u i a u r a i e n t t o u t e f o i s 
une i m p o r t a n c e t o u t e particulière, étant donné q u ' i l s 
se p r o d u i r a i e n t en matière de compétences e x c l u s i v e s . 
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1 0 . 

Une définition d'après l a l o i du f o r se 
h e u r t e r a i t aux mêmes réserves. 

Pour m a i n t e n i r l e l i e n e n t r e l e d r o i t 
matériel a p p l i c a b l e e t son exécution procédurale, 
i l c o n v i e n d r a i t donc de donner l a préférence à l a 
définition a p p l i c a b l e au l i e u de l a j u r i d i c t i o n 
q u i a compétence e x c l u s i v e . P a r là, on r e n d r a i t ^ 
p o s s i b l e une appréciation u n i f o r m e dans t o u s l e s 
E t a t s c o n t r a c t a n t s , ce q u i éviterait des c o n f l i t s 
de compétence. En o u t r e , une t e l l e q u a l i f i c a t i o n 
s e r a i t c o n f o r m e au sens e t au b u t de l ' a r t i c l e l 6 ; 
en e f f e t , l e s m o t i f s q u i j u s t i f i e n t l ' a t t r i b u t i o n d'une 
compétence e x c l u s i v e aux t r i b u n a u x d'un E t a t c o n t r a c t a n t 
déterminé p l a i d e r a i e n t a u s s i en f a v e u r de l a s o l u t i o n 
q u i c o n s i s t e à régler l e s q u e s t i o n s de q u a l i f i c a t i o n 
d'après l e d r o i t de c e t E t a t . 

La réponse donnée à l a deuxième q u e s t i o n 
r e n d r a i t i n u t i l e d'examiner l a troisième. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni se demande 
t o u t d ' a b o r d , s i par h a s a r d , l e différend ne relève 
pas de l a matière de l a f a i l l i t e , étrangère au champ' 
d ' a p p l i c a t i o n de l a C o n v e n t i o n , m a i s répond lui-même 
de manière négative à c e t t e q u e s t i o n en o b s e r v a n t que, 
d'après l a j u r i s p r u d e n c e de l a Cour ( c f r . arrêt du 
22 février 1979 dans l ' a f f a i r e 1 3 3 / 7 8 , G o u r d a i n , 
Ree. 1979 , p- 7 3 3 ) , pour que l e s décisions se 
r a p p o r t a n t à une f a i l l i t e échappent à l ' a p p l i c a t i o n 
de l a C o n v e n t i o n " i l f a u t ' q u ' e 11 es dérivent d i r e c t e m e n t 
de l a f a i l l i t e " , ce q u i ne s e r a i t pas l e c a s dans l a 
présente a f f a i r e . 
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1 I . 

En ce q u i c o n c e r n e l a q u e s t i o n de s a v o i r 
s i l e Höge Raad d o i t se considérer lié par l ' a r t i c l e 
4 H', p a r a g r a p h e 1, du Code de procédure c i v i l e 
néerlandais ou par l ' a r t i c l e 19 de l a C o n v e n t i o n , 
l e Gouvernement du Royaume-Uni e s t i m e que s i une 
j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e e s t confrontée à un c o n f l i t 
e n t r e s e s p r o p r e s règles de procédure e t l e s d i s p o ­
s i t i o n s de l ' a r t i c l e 19, c e s dernières s o n t o b l i g a ­
t o i r e s e t d o i v e n t prévaloir. I l o b s e r v e que, s i 
l ' a f f a i r e a t r a i t à une matière r e l e v a n t de l a compé­
t e n c e e x c l u s i v e dt;s j u r i d i c t i o n s d'un a u t r e E t a t 
c o n t r a c t a n t en v e r t u de l ' a r t i c l e l 6 , l ' a r t i c l e 19 

d i s p o s e , dans l e s termes l e s p l u s e x p l i c i t e s , que 
l a j u r i d i c t i o n n a t i o n a l e d o i t se déclarer d ' o f f i c e 
incompétente. D ' a i l l e u r s , une j u r i d i c t i o n q u i man­
q u e r a i t de se déclarer incompétente v e r r a i t que s a 
décision n ' e s t pas reconnue dans l e s a u t r e s E t a t s 
c o n t r a c t a n t s , conformément à l ' a r t i c l e 28, alinéa 1. 

Quant h l'interprétation de l a n o t i o n de 
l i t i g e s "en matière d ' i n s c r i p t i o n ou de validité 
des b r e v e t s " , l e Gouvernement du Royaume-Uni 
p a r t de l a considération que l a q u e s t i o n de 
s a v o i r s i l e s J u r i d i c t i o n s n a t i o n a l e s s o n t 
compétentes ou non dans un c a s p a r t i c u l i e r d o i t 
t o u j o u r s être résolue d'après l a l o i du f o r . M a i s , 
dans chacun des E t a t s c o n t r a c t a n t s , l a l o i du f o r 
s e r a i t , pour l e s a f f a i r e s régies p a r l a C o n v e n t i o n 
de 1968, c e t t e C o n v e n t i o n même. I l s ' a g i r a i t d'un 
i n s t r u m e n t communautaire q u i , en t a n t que t e l , d o i t 
f a i r e l ' o b j e t de l a même interprétation dans chacun 
des E t a t s c o n t r a c t a n t s en c a u s e . I l s ' e n s u i v r a i t que 
l ' a r t i c l e l 6 , 4 " , d o i t r e c e v o i r une interprétation 
commune. 
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1 2 . 

Le Gouvernement du Royaume-Uni se t o u r n e 
dès J o r s v e r s l a q u e s t i o n de s a v o i r q u e l l e d e v r a i t 
être c e t t e interprétation commune. A son a v i s , i l 
s ' a g i r a i t en réalité uniquement de f i x e r l e s critères 
à a p p l i q u e r pour décider s ' i l s ' a g i t d'une procédure 
"en matière d ' i n s c r i p t i o n . . . des b r e v e t s " , p e r s o n n e 
n'ayant s o u t e n u que l ' a f f a i r e pendant d e v a n t l e Höge 
Raad p o r t a i t s u r l a validité des b r e v e t s . 

Une i n s c r i p t i o n au r e g i s t r e des b r e v e t s 
relèverait de l a compétence e x c l u s i v e des autorités 
n a t i o n a l e s en matière de b r e v e t s e t , f i n a l e m e n t , des 
j u r i d i c t i o n s n a t i o n a l e s . I l n'en résulterait p a s , néanmoins 
que t o u t e procédure dont l ' i s s u e a u r a incidemment pour 
conséquence une m o d i f i c a t i o n des m e n t i o n s f i g u r a n t au 
r e g i s t r e des b r e v e t s , relève nécessairement de l a compé­
t e n c e e x c l u s i v e des j u r i d i c t i o n s de l ' E t a t où e s t situé 
l e r e g i s t r e . En e f f e t , une procédure a y a n t t r a i t e s s e n ­
t i e l l e m e n t à l ' i n s c r i p t i o n , à l a m o d i f i c a t i o n ou à 
l a s u p p r e s s i o n d'une m e n t i o n au r e g i s t r e des b r e v e t s 
s e r a i t une " i n s t a n c e en matière d ' i n s c r i p t i o n . . . des 
b r e v e t s " , mais une procédure a y a n t e s s e n t i e l l e m e n t 
pour o b j e t , comme dans l e cas d'espèce, un l i t i g e e n t r e 
un i n v e n t e u r e t l e s y n d i c de l a f a i l l i t e d'une société 
q u i 1 ' e m p l o y a i t précédemment ne s e r a i t p a s , à t i t r e 
p r i n c i p a l , une c o n t e s t a t i o n en matière d ' i n s c r i p t i o n 
de b r e v e t s . L ' i s s u e du l i t i g e p o u r r a éventuellement 
amener à c h a n g e r l e nom du t i t u l a i r e des b r e v e t s s u r 
l e s r e g i s t r e s concernés, mais l e Royaume-Uni e s t i m e , 
conformément à ce q u i e s t d i t dans l e Ra p p o r t J e n a r d , 
à l a page 34, qu'"en p r i n c i p e , l e s matières énumérées 
à l ' a r t i c l e l 6 ne s o n t c o n s t i t u t i v e s de compétence 
j u r i d i c t i o n n e l l e que s i l e t r i b u n a l d o i t en connaître 

à t i t.re pr i ne i pa I " . 
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C e t t e interprétation s e r a i t étayée également 
par une a u t r e considération. S ' a g i s s a n t d'une procé­
dur e i n personam, l a décision rendue p a r l a j u r i d i c ­
t i o n néerlandaise ne p o u r r a i t pas a v o i r f o r c e exé­
c u t o i r e dans l e s a u t r e s E t a t s c o n t r a c t a n t s e t , 
dans l'hypothèse où l ' i s s u e de l ' a f f a i r e entraînerait 
incidemment des m o d i f i c a t i o n s à a p p o r t e r s u r l e s 
r e g i s t r e s des b r e v e t s d ' a u t r e s E t a t s c o n t r a c t a n t s , 
des demandes d e v r a i e n t être présentées à c e t e f f e t 
dans c h a c u n des E t a t s concernés. 

Le Gouvernement du Royaume-Uni r a p p e l l e 
e n c o r e que l a Cour a déjà statué s u r une q u e s t i o n 
s i m i l a i r e r e l a t i v e à l'interprétation de l ' a r t i c l e 
1 6 , 1 ° , de l a C o n v e n t i o n ( c f r . arrêt du 14 décembre 
1 9 7 7 dans l ' a f f a i r e 7 3 / 7 7 , S a n d e r s , Rec. 7 7 , P- 2 3 8 3 ) 

e t précisé que l ' o b j e c t i f de l ' a r t i c l e I 6 e s t 
d ' a t t r i b u e r compétence aux j u r i d i c t i o n s q u i s o n t 
m a n i f e s t e m e n t l e s mieux placées pour j u g e r l e s 
l i t i g e s mentionnés p a r s e s d i s p o s i t i o n s , m a i s que, l o r s q 
l ' o b j e t p r i n c i p a l d'un c o n t r a t e s t d'une n a t u r e d i f ­
férente de c e l l e envisagée a u d i t a r t i c l e , c e s c o n s i ­
dérations n'ont aucune r a i s o n de s ' a p p l i q u e r . 

Le Gouvernement du Royaume-Uni remarque 
e n f i n qu'aux t e r m e s de l ' a r t i c l e 4 du p r o t o c o l e 

s u r l a compétence j u d i c i a i r e e t l a r e c o n n a i s s a n c e 
df^s décisions p o r t a n t s u r l e d r o i t à l ' o b t e n t i o n 
du b r e v e t européen, annexé à l a C o n v e n t i o n s u r l a 
délivrance des b r e v e t s européens à l a q u e l l e o n t 
adhéré t o u s l e s E t a t s membres de l a Communauté, 
l o r s q u e l ' o b j e t d'une demande de b r e v e t européen 
e s t l ' i n v e n t i o n d'un employé, l e s j u r i d i c t i o n s de 
l ' E t a t , s u r l e t e r r i t o i r e d u q u e l l'employé e x e r c e 
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son activité p r i n c i p a l e , s o n t s e u l e s compétentes 
pour connaître des a c t i o n s o p p o s a n t l ' e m p l o y e u r 
e t l'employé, s a u f c o n v e n t i o n c o n t r a i r e e n t r e eux. 
E t a n t donné que l e l i e u de l ' e x e r c i c e de l'activité 
p r i n c i p a l e d'une p e r s o n n e coïncide dans l a majorité 
des c a s avec son d o m i c i l e , l e s j u r i d i c t i o n s de 
l ' E t a t du d o m i c i l e de l'employé s e r a i e n t normalement 
compétentes pour connaître des a c t i o n s c o n c e r n a n t 
l e b r e v e t européen. D'après l'interprétation proposée 
p a r l e Royaume-Uni, c e s j u r i d i c t i o n s s e r a i e n t également 
compétentes, en v e r t u de l ' a r t i c l e 2 de l a C o n v e n t i o n de 
1968 , pour connaître des a c t i o n s en r e v e n d i c a t i o n 
engagées p a r un em p l o y e u r en r a p p o r t avec des b r e v e t s 
n a t i o n a u x e t des demandes de b r e v e t s n a t i o n a u x . L ' i d e n ­
tité du résultat a i n s i o b t e n u c o n s t i t u e r a i t une r a i s o n 
supplémentaire de donner une interprétation r e s t r i c ­
t i v e à l ' a r t i c l e I 6 , 4 ° , d e l a C o n v e n t i o n de 1 9 6 8 . 

Au vu des considérations c i - d e s s u s développées, 
l e Royaume-Uni c o n c l u t q u ' i l f a u t répondre à l a troisième 
q u e s t i o n en ce sens qu'une procédure c o n c e r n e un l i t i g e 
"en matière d ' i n s c r i p t i o n . . . des b r e v e t s " au s e n s de 
l ' a r t i c l e I 6 , 4 ° , de l a C o n v e n t i o n de I968 s e u l e m e n t 
s i e l l e a t r a i t , à t i t r e p r i n c i p a l , à l ' i n s c r i p t i o n , 
à l a m o d i f i c a t i o n ou à l a s u p p r e s s i o n d'une m e n t i o n 
s u r un r e g i s t r e de b r e v e t s , e t non pas s i c e t t e i n s ­
c r i p t i o n , m o d i f i c a t i o n ou s u p p r e s s i o n d'une m e n t i o n 
s u r un r e g i s t r e de b r e v e t s e s t une conséquence 
i n c i d e n t e de l ' i s s u e du procès. 

La C o m m i s s i o n des Communautés européennes 
suggère de répondre a f f i r m a t i v e m e n t à l a première q u e s t i o n . 
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E l l e o b s e r v e que l ' a r t i c l e IQ de l a C o n v e n t i o n de 
1 9 Ó S impose une o b l i g a t i o n d i r e c t e à t o u t j u g e d'un 
E t a t membre e t ne prévoit pas d ' e x c e p t i o n pour l e 
j u g e de c a s s a t i o n . L'exécution de c e t t e o b l i g a t i o n 
p o u r r a i t a v o i r pour conséquence l e remplacement du 
d r o i t procédural n a t i o n a l p a r l e s d i s p o s i t i o n s de 
l a C o n v e n t i o n . Une t e l l e conséquence résulterait 
c e p e n d a n t de l a n a t u r e même du d r o i t communautaire 
- d o n t f a i t également p a r t i e de l a C o n v e n t i o n de 
1 9 6 8 - q u i , en t a n t que règle de d r o i t supérieure 
p r i m e l e d r o i t procédural i n t e r n e . La réalisation de 
l ' o b j e c t i f de l a C o n v e n t i o n c o n s i s t a n t à g a r a n t i r 
une "procédure r a p i d e " s'en t r o u v e r a i t favorisée , 
en ce q u ' i l s e r a i t p o s s i b l e d ' e f f e c t u e r déjà au 
s t a d e de l a procédure p r i n c i p a l e , en v e r t u de l ' a r t i c l e 
1 9 , c e t t e vérification de l a compétence, q u i s e r a i t 
de t o u t e manière o b l i g a t o i r e au s t a d e de l a r e c o n n a i s ­
s a n c e ou de l'exécution, au sens de l ' a r t i c l e 2 8 , 

alinéa 4 , de l a C o n v e n t i o n . L ' a p p l i c a t i o n de l ' a r ­
t i c l e 1 9 de l a C o n v e n t i o n de I 9 6 8 o f f r i r a i t en 
o u t r e l ' a v a n t a g e d'éviter aux p a r t i e s des f r a i s 
e t de p e r t e s de temps i n u t i l e s . 

Quant à l a deuxième q u e s t i o n , l a C o m m i s s i o n 
considère qu'un examen a p p r o f o n d i de l a base j u r i d i q u e 
de l ' a r t i c l e I 6 , 4°, r e n d évidente l a nécessité d'une 
interprétation autonome des n o t i o n s f i g u r a n t dans c e t 
a r t i c l e . 

C e t t e d i s p o s i t i o n ne p o u r r a i t être c o n v e n a ­
b l e m e n t appliquée que p a r l e b i a i s d'une interprétation 
u n i f o r m e v a l a b l e pour t o u s l e s E t a t s membres. E l l e 
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e x i g e r a i t une interprétation u n i f o r m e conforme à 
l ' o r d r e j u r i d i q u e c ommunautaire. 

Une interprétation autonome s e r a i t en o u t r e 
commandée p a r l a nécessité d ' a s s u r e r une p r o t e c t i o n 
j u r i d i q u e appropriée. Dans des c a s , t e l s que l e c a s 
d'espèce, où p l u s i e u r s E t a t s adhérents à l a C o n v e n t i o n 
de 1 9 6 8 s o n t concernés par une même i n v e n t i o n , l a 
référence au d r o i t de l ' E t a t ou l e b r e v e t a été déposé 
ou demandé d o n n e r a i t l i e u à des c o m p l i c a t i o n s . C e r t e s , 
l ' a p p l i c a t i o n du critère de l a l o i du f o r p e r m e t t r a i t 
de p a r e r à c e s c o m p l i c a t i o n s , mais e l l e s e r a i t à décon­
s e i l l e r p o u r d ' a u t r e s r a i s o n s , à s a v o i r p a r c e q u ' e l l e 

ne t i e n t pas compte du caractère communautaire de l a 

C o n v e n t i o n de I 9 6 8 e t p a r c e q u ' e l l e p e u t donner l i e u 
à une u t i l i s a t i o n non s o u h a i t a b l e de l a p r a t i q u e du 

" f o r u m s h o p p i n g " , notamment dans l e s c a s - p o u r t a n t 
limités- dans l e s q u e l s l e s a r t i c l e s 5 e t 6 de l a 
C o n v e n t i o n a c c o r d e n t au demandeur l a liberté de c h o i ­
s i r l e j u g e compétent. 

En ce q u i c o n c e r n e l a troisième q u e s t i o n , l a 
Commissi o n relève t o u t d'abord que l a c i r c o n s t a n c e 
que M. G o d e r b a u e r a i t f a i t son i n v e n t i o n a l o r s q u ' i l 
était employé auprès de l a société s u c c e s s i v e m e n t ' dé­
clarée en f a i l l i t e n'a pas d ' i m p o r t a n c e aux f i n s de l a 
réponse q u ' i l f a u t donner à c e t t e q u e s t i o n . Même s i 
M, G o d e r b a u e r a v a i t f a i t son i n v e n t i o n en d e h o r s de 
t o u t e r e l a t i o n de t r a v a i l e t s'était engagé p a r c o n ­
t r a t à céder l e s b r e v e t s e t l e s demandes de b r e v e t s , 
sans exécuter e n s u i t e c e t t e o b l i g a t i o n , i l s e r a i t en 
e f f e t nécessaire de vérifier s ' i l e x i s t e une compétence 
au sens de l ' a r t . I 6 , 4°, ou s i l ' o n d o i t a p p l i q u e r 
l ' a r t i c l e S de l a C o n v e n t i o n , q u i f i x e l a compétence 
en matière c o n t r a c t u e l l e . 
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En r e v a n c h e , ce q u i paraîtrait déterminant, ce 
s e r a i t que t o u t e demande c o n c e r n a n t d'une manière q u e l c o n ­
que l ' i n s c r i p t i o n de b r e v e t s ne relève pas a u t o m a t i q u e ­
ment de l ' a r t i c l e l 6 , 4°. 

Préalabalement à une demande de b r e v e t , i l s e r a i t 
par exemple nécessaire d'établir q u i a d r o i t à l a délivran­
ce du b r e v e t . Un différend à c e t égard p o u r r a i t d ' a i l l e u r s 
s u r g i r indépendamment d'une a c t i o n c o n c e r n a n t " l ' i n s c r i p t i o n 
ou l a validité des b r e v e t s " . 

S i l ' i n v e n t e u r a f a i t son i n v e n t i o n dans l e c a d r e 
d'une r e l a t i o n de t r a v a i l , ce s e r a i t au j u g e compétent 
pour connaître des l i t i g e s résultant de c e t t e r e l a t i o n 
q u ' i l a p p a r t i e n t de s t a t u e r s u r c e t t e q u e s t i o n . 

C e t t e délimitation de compétences paraîtrait 
indiquée dans t o u s l e s c a s où des q u e s t i o n s préalables 
se p o s e n t c o n c e r n a n t l e l i t i g e au p r i n c i p a l . 

Des s o l u t i o n s a n a l o g u e s à c e l l e s suggérées p a r 
l a C o m m i s s i o n découleraient d ' a i l l e u r s t a n t de l a Con­
v e n t i o n de MUnich s u r l e b r e v e t européen du 5 o c t o b r e 
1 9 7 3 que de l a C o n v e n t i o n de Luxembourg s u r l e b r e v e t 
communautaire du 1 5 décembre 1 9 7 5 « 

Au s e n s de l ' a r t i c l e 60, p a r a g r a p h e 1 de l a 
C o n v e n t i o n de M u n i c h , pour l e s i n v e n t i o n s réalisées 
dans l e c a d r e d'une r e l a t i o n de t r a v a i l , c ' e s t l e d r o i t 
de l ' E t a t s u r l e t e r r i t o i r e d u q u e l l'activité e s t e x e r ­
cée q u i détermine s i l e d r o i t au b r e v e t européen 
a p p a r t i e n t à l'employé ou à l ' e m p l o y e u r . Or, l e s 
j u r i d i c t i o n s de c e t E t a t s e r a i e n t , aux te r m e s de 
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l ' a r t i c l e 4 du p r o t o c o l e s u r l a r ( > c ü n n a i s s a n c e s e u l e s 
compétentes pour connaître des a c t i o n s opposant l ' e m p l o ­
y e u r e t l'employé. S i c e t t e C o n v e n t i o n a v a i t été 
a p p l i c a b l e au c a s d'espèce, l a q u e s t i o n préalable c o n c e r ­
nant l a titularité du b r e v e t a u r a i t pu e t même du être 
tranchée p a r l e j u g e néerlandais. 

E g a l e m e n t , l ' a r t i c l e 6 9 , p a r a g r a p h e 4, s o u s b ) , 
de l a C o n v e n t i o n de Luxembourg a t t r i b u e r a i t une compétence 
e x c l u s i v e aux j u r i d i c t i o n s du pays dans l e q u e l l e t r a v a i l 
e s t effectué "dans une a c t i o n r e l a t i v e au d r o i t au b r e v e t 
opposant l ' e m p l o y e u r e t l'employé". 

L ' a c t i o n r e c o n v e n t i o n n e l l e i n t r o d u i t e p a r l e 
s y n d i c de l a f a i l l i t e a u r a i t pour o b j e t d ' o b t e n i r que 
1 ' A r r o n d i s s e m e n t s r e c h t b a n k de M a a s t r i c h t rende un 
jugement déclaratif a y a n t f o r c e o b l i g a t o i r e s u r l a 
q u e s t i o n de s a v o i r q u i a d r o i t à l a délivrance du b r e v e t . 
A i n s i c o m p r i s e , l ' a c t i o n v i s e r a i t à o b t e n i r une décision 
déclarative do n t p u i s s e n t s ' i n s p i r e r l e s j u r i d i c t i o n s 
visées à l ' a r t i c l e l 6 , 4°, pour r e n d r e des décisions 
ultérieures s u r " l ' i n s c r i p t i o n ou l a validité" des 
demandes de b r e v e t ou des b r e v e t s délivrés. 

La Commission e s t i m e p a r t a n t qu'une demande 
comme c e l l e de l'espèce -décrite dans l'arrêt du Höge 
kaad du 2 9 o c t o b r e 1 9 8 2 - ne d o i t pas être considérée 
comme une demande au sens de l ' a r t i c l e l 6 , 4°, mais 
comme une demande au sens de l ' a r t i c l e 5 de l a C o n v e n t i o n 
de 1 9 6 8 . 
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I I I - PROCEDURE ORALE 

A J 'audienct^ du 8 j u i l l e t I 9 8 3 , l a Commission des 
Communautés européennes, représentée p a r son c o n s e i l l e r 
j u r i d i q u e M. Zimmermann, en qualité d'agent, assité de 
M(< St«;in, a v o c a t à Z w o l l e , a été entendue en s e s o b s e r v a t i o n s 
o r a l e s . 

L ' a v o c a t général a présenté sf^s c o n c l u s i o n s à 1 'au­
d i e n c e du 5 o c t o b r e I 9 8 3 . 

EN DROIT 

Par arrêt du 2 9 o c t o b r e 1 9 8 2 , p a r v e n u à l a Cour l e 
3 novembre 1 9 8 2 , l e Höge Raad des Pays-Bas a posé, en v e r t u 
du p r o t o c o l e du 3 j u i n 1 9 7 1 c o n c e r n a n t l'interprétation par 
l a Cour de j u s t i c e de l a C o n v e n t i o n du 2 7 septembre I 9 6 8 

c o n c e r n a n t l a compétence j u d i c i a i r e e t l'exécution des dé­
c i s i o n s en matière c i v i l e e t c o m m e r c i a l e (ci-après l a Conv<'n-
t i o n ) , t r o i s q u e s t i o n s préjudicielles r e l a t i v e s à l ' i n t e r ­
prétation des a r t i c l * ; s I 6 , 4 ° , <it 1 9 de l a C o n v e n t i o n . 

Ces q u e s t i o n s f)nt été soijl<>vées dans l e cadrc> d'un 
p o u r v o i en c a s s a t i o n formé p ar M. F e r d i n a n d M.J.J. D u i j n s t e e 
c o n t r e un arrêt rendu l e 2 0 mai I 9 8 I p a r l e G e r e c h t s h o f 
de 's H e r t o g e n b o s c h en c o n f i r m a t i o n d'un jugement 
de 1 ' A r r o n d i ssementsrtîcht^ank de M a a s t r i c h t . 

Le 2 8 novembre 1 9 7 9 , M. D u i j n s t e e a v a i t , en sa 
qualité de s y n d i c de l a f a i l l i t e de l a société B.V. 
S c h r o e f b o u t e n f a b r i(>k, cité en référé devant l e président 
dr 1 ' A r r o n d i ssem<>ntsrechtbank de M a a s t r i c h t M. L o d e w i j k 
G o d c r b a u e r , a n c i e n d i r e c t e u r de c e t t e e n t r e p r i s e , pour 
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q u ' i l l u i s o i t t a i t i n j o n c t i o n de transfér<T à l a société 
t-n f a i l l i t e l e s demandes de b f e v e t dé[)os<'<\s e t l e s b r e v e t s 
délivrés dans v i n g t - d e u x pays, parmi l e s q u e l s c e r t a i n s 
F t a t s c o n t r a c t a n t s dv l a C o n v e n t i o n , pour une 
i n v e n t i o n qu(^ M. Goderbaut^r a v a i t iM-a 1 i sf'-e l o r s q u ' i l 
était employé dans c<itte société. La de>mande de 
M. D u i j n s t e e , q u i se f o n d a i t s u r l e f a i t que l ' O f f i c e néer­
l a n d a i s des b r e v e t s a v a i t r e c onnu à l a société B.V. 
S c h r o e f b o u t e n f a b r i e k l e d r o i t au b r e v e t néerlandais pour 
l ' i n v e n t i o n de M. Goder b a u e r , f u t rejetée l e 1 9 dé­
cembre 1 9 7 9 . 

Le 2 1 décembre 1 9 7 9 , M. Goderbauer a cité à s o n 
t o u r l e s y n d i c de l a f a i l l i t e d e v a n t 1 ' A r r o n d i s s e m e n t s -
r<'chtbank de M a a s t r i c h t en f a i s a n t v a l o i r qu(^ dans l a 
mesure où, (̂ t pour a u t a n t que, l e s b r e v e t s e t demandes do 
br<;vets mentionnés dans l a c i t a t i o n a p p a r t i e n d r a i e n t à l a 
société (̂ n f a i l l i t e , M. Goder-bauer possédait à l'égard du 
s y n d i c . u n d r o i t de rétention s u r c e s b r e v e t s e t demandes. 
M. D u i j n s t e e a a l o r s i n t r o d u i t une demande r e c o n v e n ­
t i o n n e l l e dans l e sens de sa précédente demande en référé 
du 2 8 novembre 1 9 7 9 -

Par jugement du 24 a v r i 1 1 9 8 0 , 1 ' A r r o n d i s s e m e n t s r e c h t b a n k ; 
de M a a s t r i c h t a rejeté t a n t l a demande de M. G o d e r b a u e r ; 
que l a demande r e c o n v e n t i o n n e l l e de M. D u i j n s t e e . C e t jugements 
f u t confirmé en a p p e l par l e G e r e c h t s h o f de s ' H e r t o g c n b o s c h j 
par arrêt du 2 0 mai 1 9 8 1 . i 

i i 

C'<>st c o n t r e cett«' décision qut; M. Duijnste<ï a formé 
p o u r v o i en c a s s a t i o n en i n v o q u a n t l a v i o l a t i o n de l a l o i 
néerlandaise s u r l e s b r e v e t s d ' i n v e n t i o n . 

B i e n que l e p o u r v o i < î n c a s s a t i o n ne se f o n d e que s u r 
un moyen tiré de l a v i o l a t i o n du d r o i t néerlandais en matière 
b r e v e t s , l e Höge Raad a cependant émis des d o u t e s quant à s 
p r o p r e compétence pour connaître de l ' a f f a i r e en r a i s o n de c e r t a i J 
éléments t o u c h a n t l e d r o i t d'autrc^s E t a t s q u i , en v e r t u de 
l ' a r t i c l e l 6 , 4°, de l a C o n v e n t i o n , p o u r r a i e n t entraîner 



2 2 . 

A f i n de répondre à c e t t e q u e s t i o n , i l c o n v i ( ^ n t de 
p r e n d r e en considération l e s o b j e c t i f s p o u r s u i v i s p i i r 
l a C o n v e n t i o n . 

A i n s i q u ' i l r e s s o r t du préambule de l a C o n v e n t i o n , 
l e s E t a t s c o n t r a c t a n t s , s o u c i e u x de " r e n f o r c e r dans 
l a Communauté l a p r o t e c t i o n j u r i d i q u e des p e r s o n n e s q u i y 
s o n t établies", ont considéré q u ' i l i m p o r t a i t à cetèe f i n t!«? 
"déterminer l a compétence de l e u r s j u r i d i c t i o n s dans l ' o r d r e 
i n t e r n a t i o n a l , de f a c i l i t e r l a r e c o n n a i s s a n c e e t d ' i n s t a u r e r 
une procédure r a p i d e a f i n d ' a s s u r e r l'exécution des décisions 
a i n s i que des a c t e s a u t h e n t i q u e s e t des t r a n s a c t i o n s j u d i -
c i a i r e s " . 

Tant l e s d i s p o s i t i o n s c o n c e r n a n t l a détermination de 
l a compétence que c e l l e s r e l a t i v e s à l a r e c o n n a i s s a n c e e t 
à 1 ' e^xécution d<îs décisions ont donc pour o b j e t de r e n f o r c e r l a 
protcïction juridiqu<î dvs p«n-sonn<vs établies dans l a Commu­
nauté . 

Or, l e princip«î d<! l a sécurité j u r i d i q u e dans l ' o r d r e 
communautaire e t l e s o b j e c t i f s p o u r s u i v i s p a r l a C o n v e n t i o n , 
<!n v e r t u de l'articlcî 2 2 0 du traité, s u r l e q u e l e l l e se fonde 
exigeant que l'égalité <ît l'uniformité d<»s d r o i t s < ' t - o b l i g a ­
t i o n s , q u i découlent de l a Conv(,<ntion pour l e s E t a t s c o n t r a c ­
t a n t s <it pour l e s p e r s o n n e s intéressées, doiv.ont «ître a s s u -
ré<?s, quell</;s que s o i e n t l e s règles établies en l a matière 
dans l ' o r d r e j u r i d i q u e de c e s E t a t s . 
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1 4 II f a u t r o n c l i i r e qucï l a C o n v e n t i o n , s e p r o p o s a n t 
d<> déterminer l a compétenc(^ des j u r i d i c t i o n s des E t a t s 
c o n t r a c t a n t s dans l'ordr«- i n t r a c o m m u n a u t a i r e on matièr<! de 
compét<^nce c i v i l i s , d o i t prévaloir s u r l e s d i s p o s i t i o n s 
intfîrnes qui s o n t i ncompat i b 1 «\s av < î c <i 1 1 e . 

1 5 1 1 y a donc I i«iu du repondr«; à l a . première q u e s t i o n 
en c e S ( » n s qu(^ l ' a r t i c l e 1 9 de l a C o n v e n t i o n impose au 
j u g e n a t i o n a l l ' o b l i g a t i o n de se déclarer d ' o f f i c e incompé­
t e n t chaque f o i s q u ' i l c o n s t a t e l ' e x i s t e n c e d'une compétence 
e x c l u s i v e d'une j u r i d i c t i o n d'un a u t r e E t a t c o n t r a c t a n t au 
s<>ns de l ' a r t i c l < i l 6 de l a C o n v e n t i o n , même dans l e c a d r e d'un 
p o u r v o i en c a s s a t i o n a l o r s que l a règle de procédure n a t i o n a l e l i ­
m i t e 1 ' examen de l a j u r i d i c t i o n aux moyens invoqués p a r l e s p a r t l e s . 

1 6 Par sa d<Mixièm<> q u e s t i o n , l e Höge Raad v i s e à s a v o i r 
.si l a n o t i o n de l i t i g e "en matièr<î d ' i n s c r i p t i o n ou d<̂  
validité d< î s b r e v e t s " , au sens de l ' a r t i c i < i l 6 , 4 " , de l a 
C o n v e n t i o n , a t t r i b u a n t un<j compétence exclusiv«; aux j u r i ­
d i c t i o n s d<i l ' E t a t c o n t r a c t a n t compétent pour l a délivrance 
du hr<'v<!t, d o i t être définie s u r l a base' du d r o i t de l ' E t a t 
c o n t r a c t a n t aux t r i b u n a u x duquel c e t t e d i s p o s i t i o n r e n v o i e 
ou b i e n s u r l a base de l a l o i du f o r ou e n c o r e s u r l a base 
d'une interprétation autonome de l a d i s p o s i t i o n e n , c a u s e . 
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24. 

La Cour a «̂ u p l u s i ( M j r s f o i s l ' o c c a s i o n d<̂  
s o prononc<^r s u r Itîs critères d«; référence 
à utilistîr pour l a q u a l i f i c a t i o n des n o t i o n s f i g u r a n t dans 
l a C o n v e n t i o n . A i n s i , dans son arrêt du 2 2 févrit^r 1 9 7 9 

( G o u r d a i n , 1 3 3 / 7 8 , Rec. p. 7 4 3 ) , e l l e a d i t qu'"en vue 
d ' a s s u r e r , dans l a mesure du p o s s i b l e , l'égalité e t l ' u n i ­
formité des d r o i t s e t des o b l i g a t i o n s q u i découlent de 
cell(ï-ci pour l e s E t a t s c o n t r a c t a n t s «̂ t l e s personnels i n -
tértïssées" i l i m p o r t e de ne pas interprét(;r l ' a r t i c l e pre^mier 
l a C o n v e n t i o n "comme un simpltî r e n v o i au d r o i t i n t e r n e de 
l'un ou (1(^ l ' a u t r e d<>s E t a t s concernés" e t d(^ "considérer 
l e s n o t i o n s utilisées à l ' a r t i c l e p r e m i e r comme des n o t i o n s 
autonomes q u ' i l f a u t interpréter en se référant, d'une p a r t , 
aux o b j e c t i f s e t au système de l a C o n v e n t i o n e t , d ' a u t r e 
p a r t , aux p r i n c i p e s généraux q u i se dégagent de l'cns<^mble 

des systèmes de d r o i t n a t i o n a u x " . L ' e x i g e n c e d'une i n t e r ­
prétation autonome a été r e t e n u e p a r l a Cour également 
dans son arrêt du 2 1 j u i n 1 9 7 8 ( O t t , 1 5 0 / 7 7 , . Rec. p. 1 4 3 2 ) , 

pour ce q u i e s t des n o t i o n s f i g u r a n t aux a r t i c l e s 1 3 e t 1 4 , 

alinéa 2 , de l a C o n v e n t i o n , e t dans son arrêt du 2 2 m a r s l 9 8 3 

( P e t e r s Bau-unternehmung, 3 4 / 8 2 , non encor<î publ 1 é ), pour ce qu i est 
des n o t i ons f i g u r a n t à l ' a r t i c l e 5 , p a r a g r a p l i e l<;r, de l a C o n v e n t i o S 

En l'fîspèce, t a n t une interprétation s u r l a base 
de l a l o i de l ' E t a t c o n t r a c t a n t dont l e s t r i b u n a u x s o n t compérj 
t e n t s aux te r m e s de l ' a r t i c l e l 6 , 4 ° , qu'une interprétation 
s u r l a bas<; de l a l o i du f o r r i s q u e r a i t d'amener à un<> 
div<jrgenc«; de s o l u t i o n s préjudiciable à l'égalité <ît à l ' u n i ­
formité des d r o i t s e t des o b l i g a t i o n s que l e s p e r s o n n e s i n ­
téressées t i r t ^ n t de l a C o n v e n t i o n . 
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IQ A u s s i l a n o t i o n l i t i g e "en matière d ' i n s c r i p t i o n 
ou de validité des b r e v e t s " , mc^ntionnée à l ' a r t i c l e l 6 , 4 ° , 

d o i t e l l e être considéré<' c o m m e t une n o t i o n autonomes destinée 
à r<>c(woir unc^ a p p l i c a t i o n uniform< j dans t o u s l e s E t a t s 
c o n t r a c t a n t s . 

2 0 C e t t e réponse donnée à l a deuxième q u e s t i o n o b l i g e 
l a Cour à préciser 1 « ; c o n t e n u de l a n o t i o n de l i t i g e "en 
matière d ' i n s c r i p t i o n ou de validité des b r e v e t s " , dans l a 
mesure' où 1 <; Höge Raad a demandé, par sa troisième q u e s t i o n , 
s i c e t t e n o t i o n pont r e c o u v r i r un l i t i g e du t y p e d<; c e l u i 
q u i f a i t l'obj«ît de l ' a f f a i r e p r i n c i p a l e . 

2 1 Pour répondre à l a troisième q u e s t i o n , i l y a 1 i<;u 
de se référer également aux o b j e c t i f s e t au système dtî 
l a C o n v e n t i o n . 

2 2 A c e t égard, i l i m p o r t e d ' o b s e r v e r que l a compétence 
e x c l u s i v e pour l e s 1 itig<îs en matière d ' i n s c r i p t i o n ou de 
validité des br<iv<;ts, attribuéii aux j u r i d i c t i o n s d«;s E t a t s 
c o n t r a c t a n t s s u r l e s t e r r i t o i r e s d e s q u e l s l e dépôt ou l ' e n ­
r e g i s t r e m e n t du b r e v e t a été demandé ou a été effectué, 
e s t justifiée^ par I f a i t que c e s j u r i d i c t i o n s s o n t l e s 
mieux placée-s pour connaîtra» d«is c a s dans l«^squ«îls l e 
litig<> p o r t e lui-même SUT' l a validité du brev<'t ou 
I ' e x i s t e n c e du dépôt ou (!<• I ' (^nreg i str<^m<;nt. 

2 3 En r<wanche, a i n s i q u ' i l «ist expressément m<,'ntionné 
dans l e r a p p o r t d'exp<;rts c o n c e r n a n t l a Conv<>ntion de 
Brux<>lles (JO n° C 5 9 , p. 3 6 ), pour " l e s a u t r e s a c t i o n s , 
y compr-is \o.s a c t i o n s en c o n t rcîf açon, l e s règles générales 
d(> l a Conv<>ntion s o n t a p p l i c a b l e s " . C e t t e i n d i c a t i o n c o n ­
f i r m e l e caractèr<> r<îstrictif d<; l a d i s p o s i t i o n d<> l ' a r t . i c l e 
1 6 , 4 ° . 
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IQ A u s s i \a. n o t i o n de l i t i g e "en matière d ' i n s c r i p t i o n 
ou de validité des b r e v e t s " , mentionnée à l ' a r t i c l e l 6 , 4 ° , 

d o i t (>lle être considérée comme une n o t i o n autonome destinée 
à r<>ci>voir un(> a p p l i c a t i o n u n i f o r m e dans t o u s l e s E t a t s 
c o n t r a c t a n t s . 

2 0 C e t t e réponse donnée à l a deuxième q u e s t i o n o b l i g < i 
l a Cour à préciser l e c o n t e n u de l a n o t i o n de l i t i g e "en 
matière d ' i n s c r i p t i o n ou d«i validité des b r e v e t s " , dans l a 
mesur«; où l e Höge Raad a demandé, par sa troisième qucîstion, 
s i c e t t e n o t i o n p<.'ut r e c o u v r i r un l i t i g e du t y p e de c«;lui 
q u i f a i t l ' o b j e t d<> l ' a f f a i r e p r i n c i p a l e . 

2 1 Pour répondre à l a troisième q u e s t i o n , i l y a l i<;u 
de se référer également aux obj«îctifs e t au système dtî 
l a C o n v e n t i o n . 

2 2 A c e t égard, i l i m p o r t e d ' o b s e r v e r que l a compétence 
e x c l u s i v e pour l e s l i t i g e s en matière d ' i n s c r i p t i o n ou de 
validité des b r e v e t s , attribuée aux j u r i d i c t i o n s des E t a t s 
c o n t r a c t a n t s s u r l e s t e r r i t o i r e s d e s q u e l s l e dépôt ou l ' e n ­
r e g i s t r e m e n t du b r e v e t a été demandé ou a été effectué, 
e s t justifiée par l e f a i t que c e s j u r i d i c t i o n s s o n t l<'s 
mieux placé<;s pour connaîtr«i d«;s cas dans lesqu<!ls l e 
1 i t i g<̂  p o r t e lui-même s u r l a validité du b r e v e t ou 
t ' (̂ x i stenc<' du dépôt ou de I ' «̂ nr<îg i str«*ment. 

S 
2 3 En r e v a n c h e , a i n s i q u ' i l e s t expressément me>ntionné 

dans l e r a p p o r t d ' e x p e r t s c o n c e r n a n t l a Conv<>ntion de 
B r u x e l l e s (JO n° C 5 9 , p. 3 6 ), pour " l e s a u t r e s a c t i o n s , 
y c o m p r i s l<is a c t i o n s «̂ n contrcîf açon, l e s règles générales 
de l a Conv<-ntion s o n t a p p l i c a b l e s " . C«,'tt<̂  i n d i c a t i o n c o n ­
f i r m e l e caractère^ r e s t r i c t i f d<i l a d i s p o s i t i o n d(^ 1 'art, i c i e 
1 6 , 4 ° . 
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I l s ' e n s u i t que s o n t à considérer comme d<.̂ s 
l i t i g e s "en matière d ' i n s c r i p t i o n ou de validité dt>s brey«>t 
l e s l i t i g e s dans l e s q u e l s l ' a t t r i b u t i o n d'un<ï compét.enc*" 
e x c l u s i v e aux j u g e s du l i e u dt> délivrance du b r e v e t «>st 
justifiée à l a lumière des éléments susmentionnés, t e l s qu 
l e s l i t i g e s p o r t a n t s u r l a validité , l ' e x i s t e n c e ou l a 
déchéance; du brev<;!t ou s u r l a r e v < ; n d i c a t i o n d'un d r o i t 
de priorité au t i t r e d'un dépôt antéri « î u r . 

S i , p a r c o n t r e , l e l i t i g e ne p o r t e pas lui-même s u r l a v a l 
d i t e du brevtît ou 1 ' e x i s t e n c e du d é p ô t ou de 1 ' e n r e g i s t r e m e n t . 
f a u t e s t i m e r qu'aucune r a i s o n particulière ne p l a i d e pour l ' a 
t r i b u t i o n d'une compétence e x c l u s i v e aux j u r i d i c t i o n s de 
l ' E t a t c o n t r a c t a n t où l e b r e v e t a été demandé ou délivré e t 
que, p a r conséquent, un t e l l i t i g e ne relève pas de l ' a r t i ­
c l e 1 6 , 4 ° . 

Dans un c a s comme c e l u i de l'espèce, n i l a validité 
d(^s b r e v ( ! t s n i l a régularité d<; l e u r i n s c r i p t i o n dans 1<!S 

différents pays ne s o n t contestés p a r l e s p a r t i e s au p r i n ­
c i p a l . La s o l u t i o n du l i t i g e dépend en e f f e t uniquement de 
l a q u e s t i o n de s a v o i r s i l e t i t u l a i r e du d r o i t au b r e v e t es 
M. G o d e r b a u e r ou b i e n l a société en f a i l l i t e B.V. Schro<::f-
b o u t e n f a b r i e k , ce q u i d o i t être établi s u r l a base des 
r a p p o r t s j u r i d i q u e s a y a n t existé e n t r e l e s intéressés. 
I l n'y a dès l o r s pas l i e u d ' a p p l i q u e r l a règle du f o r 
spécial f i g u r a n t à l ' a r t i c l e l 6 , 4 ° « 
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A c e t égard, i l y a l i e u de r a p p e l <;r qu ' un<i 

d i s t i n c t i o n très nette; (;nt-re l a compét<;nc<; pour 1 <;s 
l i t i g e s c o n c e r n a n t d r o i t au b r e v e t , notamment dans 
1 <> c a s où 1 (; b r e v e t a t r a i t à l ' i n v e n t i o n d'un employé, 
e t l a compét<;nc<,' pour l e s l i t i g e s en matière d ' i n s c r i p t i o n 
ou de validité d'un b r e v e t a été r e t e n u e t a n t dans l a 
C o n v e n t i o n de M i i n i c h s u r l e br<}vet européen du 5 o c t o b r e 
1^73 qu<; dans l a C o n v e n t i o n de; Luxe^mbourg s u r l e 
breve^t communautaire du IS décembre; 1975 

(JO 1976 , n" L 1 7 ) , non e n c o r e <in vigueîur. 
B i e n que; ce^s de;ux ce)nve;nt i ons ne> soie;nt pas 
d ' a p p l i c a t i o n en 1 ' e;spèce-, l o f a i t qu'e;;lle;s adme>tteint 
e'xpreissémeint une; t e l l e d i s t i n c t i o n c o n s t i t u e un 
élément q u i confirme» l'interprétation donnée; par l a Cour 
aux d i s p o s i t i o n s corre'spondante;s de; l a Conve;ntion de; Bruxe;lle;s 

I l y a donc I i e u de; répondre^ à l a troisième que;stion 
en ve se;ns que; l a n o t i o n d<> l i t i g e ; " e n matière; d ' i n s c r i p ­
t i o n ou de validité d'un bre;ve;t" ne r e c o u v r e pas un différe-nd 
e'ntre; un empl oyé, a u t e u r d'une i n v e ; n t i o n pour l a q u e l l e un 
b r e v e t a été demandé ou o b t e n u , e t son employeur l o r s q u e l e 
l i t i g e p o r t e s u r l e u r s d r o i t s r e s p e c t i f s s u r ce b r e v e t 
découlant de l e u r r e l a t i o n de t r a v a i l . 

Sur 1 e;s dépens 

Le;s f r a i s e;xposés par le> gouve>rne;me;nt do l a République-
fédérale' d ' A 1 1 e>magne', par le; gouve'rne;me;nt du Royaume;-Un i e t 
p.ir l a Commission de;s Communautés europée;nne;s, qui ont soumis 
(ics obse;r vat, i ons à l a Co u r , ne- pe-uve'nt f a i r e - l 'obje-t d'un 
te'mboMrseme'nl . La procédure re-ve't-ant , à l'égard de's partie>s 
au p r i n c i p a l , le- caracteîre- d'un incide;nt, sou 1 e-vé de>vant l a 
j 11 r i c i e t i on natie)nale', i l a p p a r t i e n t à c e ' l l e ' - c i de- s t a t u e r 
s u r I e-s dépe;ns . 
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Par c e s m o t i f s , 

1 

L A C 0 U R 

(quatrième chambr«;) 
ri 

s t a t u a n t s u r l e s q u e s t i o n s à e l l e s o u m i s e s p a r lo Hog<; Raad 
d<;s P a y s - B a s , p a r arrêt du 2 9 o c t o b r e 1 9 8 2 , d i t pour 
d r o i t : 

1 . L ' a r t i c l e ; 1 9 de l a Conv<;ntion impose au j u g e 
n a t i o n a l l ' o b l i g a t i o n de; se déclarer d ' o f f i c e 
incompétent chaque f o i s q u ' i l c o n s t a t e ; l ' e x i s t e ; n c e 
d'une; compéte;nce; e;xclusiv«; d'une; j u r i d i c t i o n d'un 
a u t r e E t a t c o n t r a c t a n t au sens de l ' a r t i c l e l 6 de 
l a C o n v e n t i o n , même dans l e c a d r e d'un p o u r v o i en c a s ­
s a t i o n a l o r s que l a règle; de procédure; n a t i o n a i »; I im i te; 
l 'examen de l a j u r i d i c t i o n aux moyens invoqués p a r l e s partiei 

2 . La n o t i o n de; l i t i g e "en matière; d ' i n s c r i p t i o n 
ou de; validité des bre v e ; t s " , mentionnée à l ' a r t i c l e 
l 6 , 4°, d o i t être considérée; comme; une n o t i o n 
autonome; de;stinée à r e ; c e v o i r une; a p p l i c a t i o n uniforme« 
dans t o u s ]e;s E t a t s c o n t r a c t a n t s . 

3. La n o t i o n de; l i t i g e ; "e;n matière; d ' i n s c r i p t i o n ou 
de validité d'un bre;ve;t" ne r e c o u v r e p as un différend 
e n t r e son employé,auteur d'une i n v e n t i o n p o u r l a ­
que; l i e - un bre;ve;t a été; de;mandé ou o b t e n u , e-t, sein 
employeur l o r s q u e ^fi l i t i g e p o r t e s u r l e u r s d r o i t s 
r e s p e c t i f s s u r ce b r e v e t découlant de l e u r r e l a t i o n 
de t r a v a i l . 

2 8 8 / 8 2 - A r r . 



29. 

MERTENS DE WILMARS KOOPMANS BAHLMANN 

O'KEEFFE BOSCO 

A i n s i prononcé on audience; p u b l i q u e à Luxembourg, 
l e 1 5 nov«;mbre 1 9 8 3 . 

Le président 

J . MERTENS DE WILMARS 

L<; g r e ^ f f i e r 

P. HEIM 

2 8 8 / 8 2 - A r r . 



Cour d'appel de Paris (4« Ch. A). - - 13 février 1980. 

Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968. — ARTICLE 16-4°. ^ 
ACTION E.N CONCURRENCE DÉLOYALE ET EN VIOLATION D'UN CONTRAT 
DE LICENCE DE MARQUES. — NON APPLICATION. — LLTLGE PORTANT 
SUR LA VALIDITÉ D'UNE CONCESSION DE LICENCE. — APPLICATION. 

L'arricle 16-4° de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 ne 
s'applique qu'aux litiges concernant les dépôts ou la validité des brevets, 
marques, dessins ou autres titres analogues (teb que concessions de 
licence) (1). 

Il n'est pas applicable lorsque le litige porte sur des faits de concurrence 
déloyale et de violation d'une convention de licence de marque et non sur la 
validité de cette convention, ni sur son opposabilité, ni sur les éventuelles 
répercussions de son éventuelle invalidité sur un contrat de sous-
licence (2). 

(Soc. Salik'et Diffusai e. dame Martin et autres) 

LA COUR; — Statuant sur l'appel interjeté par la société EiabUssemernsSalik 
(qui sera, appelée ci-après société Salik) et la société Diffusai d'un jugement 
contradictoirement rendu le 30 avril 1979 par la 11« chambre du Tribunal de 
commerce de Paris et sur le contredit fortoé par lesdites sociétés contre le même 
jugemenu , ' 

Sur ¡es faits et la procédure. — Le 13 février 1962, M. Charles Martin dit Jacques 
Esterel, agissant en qualité de président-directeur g é n é r a l d e la société du même 
nom, spécialisée dans la haute couture et les anieles de mode, a fait enregistrer en 
France la marque Jacques Esterel, pour désigner des produits des classes 3, 14 à 
16, 18, 24, 23 et 28 et, noumment, des anieles textiles, vê lements , y compris les 
bones, souliers, pantoufles, etc. Le 9 juillet de la même année, ladite marque a fait 
l'objet d'un enregistrement international à l'Organisation mondiale de la propriété 
industrielle à Genève sous le n" 257.468. 

Par actes sous seing privé des 20-22 décembre 1972, Jacques Esterel, agissant 
toujours en qualité dé président-directeur général de la société, a concédé la griffe 

(le sa firme à 1» société de droit belge J. Salik pour les articles oi périinèires 
géographiques suivants : — d'une part, vêtements de pluie et vêtements de peau 
pour hommes dames et enfants, en Bénélux. Allemagne, Italie et Suisse ; — d'autre 
pan, vêlements de pluie et vêtements de style Sportswear pour dames et enfants de 
moins de 14 ans, pour le seul Bénélux. 

La société Salik a été autorisée à sous-concéder cette deu.xième partie de son 
contrat á la société de droit belge Diffusai du même groupe. 

L'ensemble du contrat a été stipulé pour les années 1973, 1974 et 1975 
moyennant une redevance forfaitaire de 1 666 000 francs belges. La tacite recon­
duction a été formellemeni exclue. 

Le contrat contenait encore une clause attributive de compétence au profil du 
Tribunal de commerce de Paris pour 'toutes difficultés d'interprétation ou 
d'e.xécuiion • (cf. an. 11 du contrat). 

Peu après sa conclusion, le contrat a donné lieu à des difficultés d'exécu­
tion. 

Dès le mois de février 1973, Jacques Esierel a reproché à la société Salik la 
violation territoriale de son contrat du fait notamment de la vente aux Etats-Unis 
d'anicles de peausserie. Par une lettre recommandée au S octobre 1975, il a 
dénoncé en outre auprès de la société Salik le componeraent de la société 
Diffusai « qui bradait à vil prix, d'après lui, de grandes quantités d'imperméables 
Jacques Esterel par le canal, non seulement de la chaîne Can'efour, mais de 
vendeurs forains ». 

Jacques Esterel est décédé le 14 avril 1974. Postérieurement, de nouveaux 
échanges de correspondance sont intervenus entre la société Jacques Esterel et les 
sociétés Salik et Diffusai au sujet des \iolations contractuelles allég%iées, la société 
Salik se voyant en outre reprocher d'avoir après le 31 décembre 1975, commis des 
actes de concurrence déloyale en incitant d'autres l icenciés à rompre leurs liens 
avec la concédante. 

C'est dans ces conditions que la société Jacques Esterel a saisi le président du 
Tribunal de commerce de Bruxelles d'une demande tendant à l'interdiction d'usage 
des griffes litigieuses et à la commission d'un expen. Le président du Tribunal de 
Bruxelles a accueilli cette demande le 29 janvier 1976. 

Ultérieurement, par exploit du 24 mars 1977, .Mme Anne Marie Toumu, veuve 
de Jacques Esterel, usufruitière du quan des biens de la succession, sa fille 
Jacqueline Renée Manin, unique héritière, qui avaient fait mettre à leur nom la 
marque internationale et la société Jacques Es iêreLont assigné les sociétés Salik et 
Diffusai devant le tribunal de commerce de Paris. 

Elles ont demandé au tribunal : 
1° de condamner la société Salik, en raison de ses propres agissements 

de concurrence déloyale (commis après déc. 1975), à lui payer 100 000 F de 
dommages-intérêts. 

2° de condamner in so/idum les sociétés Salik et Diffusai «en réparation des 
errements plus panicul ièrement imputables à la société Diffusai à leur payer la 
somme de 400 000 F français. 

file:///iolations


3° d'ordonner la publicaiioa par extraiis du jugement dans trois périodiques au 
choix des demanderesses, le tout avec le bénéfice de l'exécution provisoire. 

Par conclusions du 19 septembre 1977, les sociétés défenderesses, soulevant in 
(imi'ne litis l'incompétence du Tribunal de commerce de París au profit du Tribunal 
de commerce de Bruxelles en faisant valoir en particulier qu'elles sont des sociétés 
de droit belge ayant leurs sièges sociaux en Belgique, ont demandé au tribu­
nal : 

A. — de dire que le litige, touchant à l'inscriprion et à la validité d'un droit de 
licence de marque donnant lieu à enregistrement, la juridiction compétente est 
celle de l'Etat dans lequel le dépôt de la marque a été fait, et ce, ea application de 
l'anicle 16-4' de la Convenrioa des Communautés économiques européennes 
(Convention de Bruxelles) du 27 septembre 1968. 

H. — de dirn qu'en appliciilion de l'article 17, alinéa 2 de la mvinc cunviMuiun. lu 
cliiiiM- uliributivü <l(r jiiriiiiclion iiu Trihuiinl iJ« fuimm-rci! ilu l'iirl.\ ili)iii -̂ u 
prüvutuní \ui UuiiiunUerekkL-s est sans effeL 

C — de se déclarer en conséquence incompétent au profil du Tribunal de 
commerce de Bruxelles. 

D. — Subsidiairement, de débouter les demanderesses de leurs préten­
tions („). 

Cest dans ces conditions que le Tribunal de commerce de Paris a rendu le 
jugement sus-énoncé du 30 avril 1979. Par ce jugement assorti de l'exécution 
provisoire, le tribunal a déclaré l'exception d'incompétence (soulevée in limine 
litis) recevable, mais mal fondée. Il s'est déclaré en conséquence compétent. Au 
fond, il a, avant dire droit, nommé M.Jacques Geliot en qualité d'expert avec 
possibilité de s'adjoindre M. Baer, précédemment désigné par le président du 
Tribunal de commerce de Bruxelles, avec mission de vérifier dans quelle mesure 
les agissements des sociétés défenderesses ont pu conduire à une dépréciation de 
la marque Esterel, en précisant si possible l'importance de cette dépréciation, et de 
vérifier dans quelle me5ure les éléments de calcul retenus par les demanderesses » 
sont bien ceux sur lesquels le tribunal peut fonder sa décision et, dans 
l'affinnative, dans quelle mesure les estimations qui s'ensuivent sont normales ou 
exagérées et, dans ce cas, à quel montant elles peuvent être arrêtées » (...). 

Concluant sur l'appel interjeté le 15 mai 1979 par les sociétés Salik et Diffusa), 
les consens Martin-Esterel ont, par conclusions du 13 décembre 1979 faisant suite 
à des conclusions du 22 octobre 1979 prié.la cour de dire que le jugement du 
30 avril 1979 a statué avant dire droit, de déclarer dès lors les sociétés Salik et 
Diffusai irrecevables et mal fondées en leur appel, faute de s'être conformées aux 
règles de l'anicle 272 du nouveau code de procédure civile et de les condamner en 
conséquence aux dépens (...). 

Concluant sur le contredit formé le 21 mai 1979 par les sociétés Salik et Diffusai, 
les consorts Martin-Esterel, (.-) ont, par conclusions du 22 octobre 1979, prié la 
cour de déclarer les sociétés Salik et Diffusai irrecevables en leur contredit, faute 
de s'être conformées aux règles conjuguées des anieles SO, alinéa 2 et 272, alinéa 4 
du nouveau code de procédure civile. Très subsidiairement, ils ont demandé à la 
cour de dire que les concluantes n'ont pas renoncé, en estant à Bruxelles par voie 
de référé, à des fins probatoires et conseri'atoires, à la clause attributive de 
juridiction aux tribunaux français, de confirmer le jugement en ce que le tribunal 
s'est déclaré compétent et de débouter en conséquence les sociétés Salik et 
Diffusai de leur exception en les condamnant aux dépens (...). 

Sur /a jonction de l'appel et du contredit (...). 

Sur la recevabilité de l'appel (...) 

Sur la recevabilité du contredit (._) 

Sur ia_ compétence. — Pour soutenir que le Tribunal de commerce de 
Bt^xelles eist compétent à l'exclusion du Tribunal de commerce de Paris, 
les sociétés Salik et Diffusai font valoir les moyens suivants : 

I. — Le litige dont le Tribunal de commerce de Paris a été saisi a trait 
déclarent-elles à l'inscription et à la validité d'un droit de licence de 
marque donnattt lieu à enregistrement. Etar\i observé dès lors qu'en vertu 
de l'anicle 4 de l'Arrangement de Madrid, à partir de l'enregistrement 
International d'une marque, la protection de ladite marque sera la même 
que si elle avait été directement déposée dans chacun des pays de l'Union,, 
les juridictions belges sont exclusivement compétentes comme étant les 

juridictions de l'Etat dans lequel le dépôt de la marque Jacques Esterel a 
été fait, et ce en venu de l'article 16H1" de la Convention de Bruxel­
les. 

Au demeurant, lorsqu'une convention de licence de marque couvre, 
. comme en l'espèce, plusieurs pays (Bénélux, Italie, Suisse. Allemagne) 

elle a, en fait, pour objet autant de marques distinctes qu'il y a de pays, de 
sone que la validité de chaque licence ainsi que l'usage de la marque par 
le licencié, sont régis dans chacun des pays par sa loi territoriale. 

2. — La clause attributive de compétence prévue par le contrat de 
concession de licence des 20-22 décembre 1972 est inapplicable d'après 
les sociétés Salik et Diffusai en venu de l'anicle 17 paragraphe 2 de la 
Convention de Bnixelles dès lors que les juridictions belges à la 
compétence desquelles elle déroge sont exclusivement compétentes 
d'après l'article 16 de ladite convention. 



3. — En tout état de cause, allèguent encore les sociétés Salik et 
Diffusai, les consorts Martin-Esterel ont renoncé implicitement au 
bénéfice de la clause attributive de juridiction en saisissant le président 
du Tribunal de commerce de Bruxelles d'une procédure de référé 
étroitement l iée à la présente action. 

L'exposé des moyens ainsi énoncés commande l'ordre de la discus­
sion : 

a) Le premier moyen est dépourvu de toute pertinence. L'anicle 16, 
alinéa 4 de la Convention de Bruxelles dispose en effet que sont seules 
compétentes « en matière d'inscription ou de validité des brevets, 
marques, dessins et modèles, et autres droits analogues donnant lieu à un 
dépôt ou à un enregistrement, les juridictions de l'Etat contractant sur le 
territoire duquel le dépôt ou l'enregistrement a été demandé, a été 
effectué ou est réputé avoir été effectué aux termes d'une Convention 
internationale ». 

Ce texte est parfaiieinent clair en ce sens qu'il ne s'applique qu'aux 
litiges concernant les dépôts ou la validité des brevets, marques, dessins 
ou autres titres analogues (tels que les concessions de licence). Or, 
contrairement à ce que soutiennent les sociétés Salik et Diffusai, le 
présent litige n'a nullement pour objet le problème de la validité de la 
marque Jacques Esterel ; que, contrairement à ce que souriennent les 
mêmes sociétés, il n'a pas non plus ppur objet le problème de la validité 
de la convention de licence des 20-22 décembre 1972, ni celui de son 
opposabilité, ni celui des répercussions d'une éventuelle invalidité de 
ladite convention sur la sous-licence consentie à la société Diffusai. Ainsi 
que cela résulte à l'évidence des termes de l'assignation ci-dessus 
analysés,, l'objet du litige concerne uniquement, indépendamment des 
faits de concurrence déloyale reprochés spécialement à la société Salik, 
des faits de violation de la convention des 20-22 décembre 1972, sans que 
la validité de cette convention ou de la marque soit contestée ou 
revendiquée par quiconque. Au demeurant, les sociétés Salik et Diffusai 

ne contestent pas avoir joui pai.siblement de la marque pendant la durée 
de la licence. 

En définitive, les dispositions de l'article 16, alinéa 4 de la Convention 
de Bruxelles ne trouvent pas matière à s'appliquer en l'espèce. 

b) Il résulte de ce qui vient d'être dit au sujet du premier moyen que le 
second moyen doit être rejeté comme le premier. 

L'article 16, alinéa 4 de la Convention de Bruxelles ne trouvant pas, en 
effet, matière à s'appliquer, l'anicle 17, paragraphe 2 de la même 
convention n'est pas davantage applicable en venu de son texte 
même. 

c) Il reste à examiner le trois ième et dernier moyen invoqué par les 
sociétés Salik et Diffusai au soutien de la compétence du Tribunal de 
commerce de Bruxelles, á savoir que la société Jacques Esterel aurait 
renoncé au bénéfice de l'attribution contractuelle de compétence au 
Tribunal de commerce de Paris en engageant le 29 janvier 1976 une 
procédure devant le Tribunal de commerce de Bruxelles, et ce sans faire 
de réserves. 

En l'espèce, il est constant que la société Jacques Esterel a saisi le 
président du Tribunal de commerce de Bruxelles d'une procédure de 
référé à l'issue de laquelle ce magistrat a ordonné une interdiction 
provisoire d'usage de la griffe litigieuse et la désignation d'un expert, 
lequel a accompli sa mission et déposé un rapport 

Mais on ne saurait nullement déduire de cette procédure que les 
consorts Manin-Esterel ont entendu renoncer au bénéfice de la clause 
attributive de compétence, alors qu'une telle renonciation ne se présume 
pas et ne peut résulter que de circonstances précises et bien déterminées 
qu'il n'est pas possible de relever en l'espèce. 

En définitive, il convient de déclarer le Tribunal de commerce de Paris 
compétent pour statuer sur l'action en contrefaçon et en concurrence 
déloyale formée par les consorts Manin-Esterel contre les sociétés Salik 
et Diffusai et de déclarer le contredit non fondé. 

Par ces monfs. — (...) Joint l'appel et le contredit formés cumulative-
ment à rencontre du jugement du Tribunal de commerce de Paris du 
30 avril 1979. — Déclare irrecevable l'appel interjeté par les sociétés 
Salik et Diffusai contre ce jugement — Déclare en revanche le contredit 
formé par les mêmes sociétés contre le même jugement recevable mais 
non fondé. — Renvoie, en conséquence , les panies devant le Tribunal de 
commerce de Paris, compétent pour statuer au fond. 
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COMPOSITION DU TRIBUNAL 

M a g i s t r a t s a y a n t délibéré : 
Madame ANTOINE, l/ice-Président 
M a d e m o i s e l l e MAGUEUR, Juge 
M o n s i e u r BOURLAT, Juge 

GREFFIER 

Madame BOISDEVOT 

DEBATS à l ' a u d i e n c e du 3 décembre 1986 
tenue p u b l i q u e m e n t 

JUGEMENT prononcé en a u d i e n c e p u b l i q u e 
c o n t r a d i c t o i r e 
s u s c e p t i b l e d ' a p p e l 

Par a c t e sous s e i n g privé du 3 
novembre 1980, Georges BORSTCHER concédait à l a So­
ciété RIDDER G.M.B.H. l a l i c e n c e pour l a f a b r i c a t i o n 
et l a v e n t e d'une c a b i n e de douche p l i a n t e appelée 
ÛMBRELLA avec t o u s l e s d r o i t s dont i l d i s p o s e . En 
c o n t r e p a r t i e , l a Société RIDDER s ' e n g a g e a i t à p a y e r 
ou cédant une r o y a l t i e de 0,73 D.M. par unité f a b r i ­
quée e t vendue p a r e l l e . 

S o u t e n a n t que l a Société RIDDER 
ne l u i a pas réglé l e montant des r e d e v a n c e s d e p u i s 
o c t o b r e 1983, Georges BORSTCHER a, par a c t e du.4 
mars 1986, assigné l a Société RIDDER en demandant : 

- de c o n s t a t e r que l a décision du 
d i r e c t e u r de l ' I N P I l ' a restauré dans s e s d r o i t s s u r 
l e b r e v e t n° 70.17668, 

- de d i r e que ce b r e v e t e s t réputé 
n ' a v o i r j a m a i s p e r d u s e s e f f e t s , 

- de d i r e que l a Société RIDDER 
e s t t e n u e d'exécuter s e s o b l i g a t i o n s c o n t r a c t u e l l e s , 

- de condamner l a Société RIDDER 
au p a i e m e n t de t o u t e s l e s indemnités dues du c o n t r a t 
de l i c e n c e du 3 novembre 1980 et une indemnité de 

page deuxième 
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S 5 

AUDIENCE DU r e t a r d , 
13 JANV.1987 

l e t o u t avec exécution p r o v i s o i r e . 
3è CHAMBRE 
lè SECTION P a r c o n c l u s i o n s du 2 o c t o b r e 1986, 

l a Société RIDDER a soulevé l'incompétence 
N° 1 SUITE du T r i b u n a l de Grande I n s t a n c e de PARIS au p r o ­

f i t du T r i b u n a l de COBLENCE e t sollicité s u b s i -
d i a i r e m e n t l a c o m m u n i c a t i o n p ar t r a d u c t e u r juré 
des documents p r o d u i t s en a l l e m a n d p a r l e deman­
d e u r e t du d o s s i e r de i ' I N P I . 

Le 12 Novembre 1986, Georges 
BORSTCHER a réfuté l e s c o n c l u s i o n s d'incompéten­
ce e t sollicité r e c o n v e n t i o n n e l l e m e n t l a somme 
de 5 000 F au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau 
Code deProcédure C i v i l e . 

A l ' a u d i e n c e du 3 décembre 1986, 
l e s p a r t i e s o nt plaidé s u r l a compétence e t ont 
été avisées que l e jugement s e r a i t prononcé 
l e 13 j a n v i e r 1987. 

A t t e n d u qu'à l ' a p p u i de son e x c e p t i o n , 
l a société RIDDER G.M.B.H. f a i t v a l o i r : 

- q u ' e l l e d o i t être a t t r a i t e d e v a n t 
l e t r i b u n a l de son d o m i c i l e , c'est-à-dire l e 
T r i b u n a l de COBLENCE, 

- que l e c o n t r a t de l i c e n c e prévoit 
une c l a u s e a t t r i b u t i v e de compétence en f a v e u r 
de ce même t r i b u n a l , 

- que l e c o n t r a t de l i c e n c e e s t 
rédigé en l a n g u e a l l e m a n d e , 

- que Georges BORSTCHER étant a g e n t 

C(^\ f\^\Ji^ C-cc-^ ' compétence, 
7" e^^efflemrei-e-l e s t lié p a r l a c l a u s e a t t r i b u t i v e de 

- e t e n f i n que, d e v a n t l e T r i b u n a l 
de Commerce de PARIS s t a t u a n t en référé, e l l e a 
déposé des c o n c l u s i o n s d'incompétence au p r o f i t 
du T r i b u n a l de COBLENCE ; 

ptge 
/-~\/ troisième 



-

A t t e n d u que l e demandeur réplique 
qu'en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 16 de l a C o n v e n t i o n ce 
BRUXELLES du 27 septembre 1968, s e u l s l e s t r i b u n a u x 
français s o n t compétents pour apprécier l a validité 
d'un b r e v e t français ; 

M a i s a t t e n d u que 1 ' a r t i c l e 16-4° 
de l a C o n v e n t i o n de BRUXELLES q u i i n s t i t u e une com­
pétence e x c l u s i ve au p r o f i t de 1 'état s u r l e t e r r i - r 
t o i r e d u q u e l l e dépôt ou l ' e n r e g i s t r e m e n t du b r e v e t 
a été demandé, e s t dérogatoire au d r o i t commun 
e t d o i t être interprété r e s t r i c t i v e m e n t ; 

A t t e n d u que, s e l o n l e demandeur, 
l a défenderesse i n v o q u e pour se s o u s t r a i r e au p a i e ­
ment des r e d e v a n c e s prévues au c o n t r a t du 3 novem­
b r e 1980, l a déchéance du b r e v e t n" 70.17 668 ; 

A t t e n d u t o u t e f o i s que l e t e x t e 
dé l ' a r t i c l e 16-4° susvisé mentionne e x c l u s i v e m e n t 
l e ' c o n t e n t i e u x lié à l ' i n s c r i p t i o n ou à l a validité 
des b r e v e t s e t non à l a déchéance, ; que Georges 
BORSTCHER demande "de c o n s t a t e r " q u ' i l a été r e s t a u 
ré dans s e s d r o i t s s u r l e b r e v e t n° 70. 17 668 ; 

A t t e n d u que l e l i t i g e p o r t e s u r . es 
difficultés d'exécution du c o n t r a t de l i c e n c e c o n ­
c l u e n t r e l e s p a r t i e s , à l a s u i t e des décisions suC' 
c e s s i v e s de l.'INPI prononçant l a déchéance e t l a 
r e s t a u r a t i o n du b r e v e t ; 

A t t e n d u que l e défendeur étant 
domicilié dans l e r e s s o r t du T r i b u n a l de COBLENCE, 
c e l u i - c i e s t s e u l compétent pour connaître du l i t i g i ; 
q u ' i l c o n v i e n t de c o n s t a t e r que l e c o n t r a t de l i c e n ­
ce a prévu une c l a u s e a t t r i b u t i v e de compétence en 
f a v e u r de ce t r i b u n a l ; 

PAR CES MOTIFS 

LE TRIBUNAL, 

S t a t u a n t c o n t r a d i c t o i rement, 

Se déclare incompétenT. 

Condamne Georges BORSTCHER aux 
dépens de l ' i n c i d e n t . , t " 9 

RpprouJkTe OULT» mo!" n-o-^t rvui -
FAIT ET JUGE A PARIS, LE 13 

JANVIER 1987/ 3è;CHAMBRE - lè SECTION 
LE GREFFIER / / LE PRESIDENT 

/ 

dernière 



H" R é p e r t o i r e G é n é n i l : 87/265^ (1ère URG)' 

1er a r r ê t 

2 avocats 

Contradictoire 

A » D E J U D t C l A W E 

A d m i s s i o n d u 

a u p r o f i t d e 

D a t e d e l ' o r d o n n a n c e d e 

c l ô t u r e : 

Contredit contra un jugeoent du T. 
G.I . de Paris en date du 13 janvier 
1987 

cns''--"'^'-'' 

C O U R D ' A P P E L D E P A R I S 

1ère c h a m b r e , s e c t i o n des Urgences 

A R R Ê T D U 3 j m y iggy  

{N*yt^ ^ p a g e » 

P A R T I E S E N C A U S E 

!•) M. BORSTCHER (Georges). 
52 rue des Eveuses 
78120 - RAMBOUILLET. 

Demandeur au contredit. 
A s s i s t é de Maitre GAULTIER. D 489.3' 

2*) U SOCIETE DE DROH ALLEMAND RIDDER: 
54008 NUSSAV-CAHN 
WERI SINGHOEN - POSPACHtf ( R . F . A . ) . 

D é f e n d e r e s s e au contredit. 
A s s i s t é e de Maitre SULTAN, C 114,av( 

COMPOSmOW DE U COUR 
lors des débat s et du d é l i b é r é 

P r é s i d e n t : Monsieur GELINEAU^LARRIYET i 
1er dés igné pour p r é s i d e r h 
bre par ordonnance de Monsii 
Premier Prés ident 

Conseillers : Messieurs PIERRE et BRISS 

GRiiii't'igR 
Madame ETE. agent du s e c r é t a r i a t - g r e f f e . 
p r ê t é l e serment de Greffier.. 

MINISTERE PUBLIC 
Monsieur LUPI, .4vocat Général . 

DEBATS 
à l'audience publique du 6 mai 1987 

1 è r e p a g e 

^•1 

ARRET 
Contradictoire, prononcé publiquement pa 
sieur GELDŒAU-LARRIVET, P r é s i d e n t , lequ 
s i g n é l a minute du présent a r r ê t avec Mo 
G. DUPONT. Greffier. 



L A C O U R . 

La Cour statue sur le contredit formé par Georges BORSTCHER 
au Jugement rendu le 13 Janvier 1987 par le Tribunal de Grande Ins­
tance de Paris qui, accueillant l'exception d' incompétence soule­
vée par l a SOCIETE DU DROIT ALLIMAND RIDDER au profit du Tribtunal 
de Coblence, s'est d é c l a r é incompétent pour c o n n a î t r e du l i t ige op­
posant les parties ; 

I l est renvoyé à la d é c i s i o n c r i t i q u é e pour un exposé d é t a i l ­
l é des fa i t s de la procédure et des motifs retenus par les premiers 
Juges. Setds les points stiivants doivent ê t r e rappe lé s et, au be^ 
soin, p r é c i s é s ; 

T l tu l :a i re d'un brevet d'invention f r a n ç a i s n* 1^ 17 668 
et de d i f f é r e n t e s marques déposées "Omballa". Georges BORSTCHER 
a a u t o r i s é , par contrat de licence du 3 novembre 1980. la SOCIETE 
RIDDER i fabriquer et vendre les cabines de douche "Ombrelle". mo­
yennant l a versement d'un droit de licence de 0,7 DM par u n i t é de 
fabrication ; 

Cependant, n'ayant pas payé la taxe annuella i l ' é c h é a n c e , 
II s'est To not i f ier uns d é c i s i o n du 31 Janvlar 1985 constatant 
l a déchéance des dji-olts a t t a c h é s au brevet p r é c i t é . Confonsément aux 
dispositions de la l o i in-2 Janvier 1968 m o d i f i é e , 11 a sa is i d'un 
recours le directeur de l'INPI et c e l u i - c i l ' a . r e s t a u r é dans ses 
droits par uxve nouvelle d é c i s i o n d a t é e du 31 octobre 1985 ; 

_Tirant argument de cette déchéance temporaire du brevet, la 
SOCIETE RIDER a d'abord v e r s é ses redevances en émettant des r é s e r ­
ves sur le bien fondé de la créance puis a introduit, les 17 et 18 
mars X986 devant le TrlbuJenal de Coblence une procédure de saisie 
a r r ê t et une demande au fond tendant à l a restitution de versements 
qu'el le estlae indus ; 

Entre temps, Georges BORSTCHER a a s s i g n é son adversaire de­
vant le Tribunal de Grande Instance de Paris auquel i l a demandé, 
par assignation du 4 mars 1986 ; 
•> de constater que l a d é c i s i o n du directeur de l'INPI l ' a r e s t a u r é 
dans ses droits sur le brevet n* 'Mtl7668 ; 
• de dire que ce brevet est réputé n'avoir Jamais perdu ses effets ; 
• de dire que l a SOCIETE RIDDER est tenue d ' e x é c u t e r ses obligations 
contractuelles ; 
- de condamner la SOCIETE RIDDER au paiement de toutes les indemni­
t é s dues du contrat de licence du 3 novembre 1980 et d'une indemni­
t é de retard ; 
• d'ordonner sous astreinte à l a d é f e n d e r e s s e de l u i remettre le 
r e l e v é c e r t i f i é par un expert comptable de toutes les i u n i t é s des 
d ispos i t i f s pour les cabines de douche û o b r e l l a fabr iquées et vendue s 
par e l l e depuis le 3 novembre 1980 ; 

La SOCIETE RIDIDER ayant fa i t valoir qu'elle é t a i t d o m i c i l i é e 
dans le ressort du Tribunal de Coblence, lui-même dés igné dans la 
convention comme seul compétent en cas de l i t i g e , les premiers Juges 
ONT ACCUEILLI L'EXCEPTION AINSI SOULEVé en obs0«rvant que l ' a r t i c l e 



16-4 de la convention de Bruxelles - qui a i n s t i t u é un- e compétence 
exclusive au profit de l 'Etat sur lequel l'enregistrement du bre­
vet a é t é demandé - ne vise pas le cas de la déchéance mais seule­
ment le contentieux l i é à la v a l i d i t é ou à l ' inscr ipt ion des bre­
vets : 

Devant la Cour, Georges BORSTCHER conteste cette i n t e r p r é t a ­
tion du texte de la convention et rappelle que seul un t r l b é u n a l 
f r a n ç a i s est compétent pour a p p r é c i e r la v a l i d i t é d'une d é c i s i o n du 
Directeur de l'INPI ; 

La SOCIETE RIDDER so l l i c i t e pour sa part, la/'confirmation 
de«Ja d é c i s i o n entreprise et l 'a l locat ion d'une soome de 5.000 
francs au t i tre de l ' a r t - i c l e 700 du nouveau code-de procédure c i ­
v i l e ; 

El le demande en outre, d ' é c a r t e r des débats toutes les p i è ­
ces qui n'auraient pas é t é régu l i èrement communiquées devant le T r i ­
bunal de Grande Instance ; 

X 

X X 

SUR CE : 

Considérant que pour Just i f ier sa demande tendant au rejet 
de certaines p i è c e s produites par son adversaire, la SOCIETE RID6ER 
soutient que ces decaaaats ont é t é traduits de l'allemand par des 
personnes dont l ' i d e n t i t é n'est pas connu et que certains sont des 
r é p o n s e s de son propre conseil, à des lettres de Georges BORSTCHER 
non v e r s é e s aux débats ; 

Considérant cependant que les parties sont d'accord sur le 
contenu du contrat de licence ; 

QoAi i cé s t en coutre constant que l 'acte par i è q u e l la SOCIE­
TE RIDDER a a s s i g n é Georges BORSTCHER devant le Tribzunal de Coblen­
ce a fa i t l'objet d'une traduction conforme et i n t é g r a l e de D. FEL-
GNER, i n t e r p r ê t e assermenté de la circonscription judiciaire de Co­
blence, choisi par la d é f e n d e r e s s e ; 

Considérant que ces documents sont les seuls dont la Cour 
a i t besoin pour conna î t re la clause d'attribution de compétence con­
venue par les parties et a p p r é c i é e la position adoptée par la SOCIE­
TE RIDDER devant les tribunaux de R.F .A. ; 

Qu'ainsi , l ' incident s o u l e v é par cette s o c i é t é est sans 
objetr; 

Considérant qu'aux termes de l ' a r t i c l e 16 de la convention 
de Bruxelles '*sont seuls compétents , sans c o n s i d é r a t i o n de domicile 
. . . 4*) en mat ière d ' i n s c r i p t i o n ou de v a l i d i t é des brevets, mar­
ques, dessins et m o d è l e s , . . . les jur idict ions de l 'Etat contractant 
sur le terr i to ire duquel le dépôt ou l'enregistrement a é t é demandé, 
a é t é e f f e c t u é ou est réputé avoir é t é e f f e c t u é aux termes d'une 
convention internationale ; 



Considérant qu» s i ce texte ne vise pas expressément la d é ­
c h é a n c e , i l est cependîuit é v i d e n t - q u e ce problème concerne à la 
fois la v a l i d i t é du brevet, - puisque un brevet déchu n'est pas 
valide - , et sû^ inscription, - puisque la d é c i s i o n de restauration 
est inscrite au Registre National des Brevets à l'INPI ; 

Q u ' i l s'ensuit que la motivation des premiers juges ne peut 
ê t r e approuvée ; 

Considérant q u ' i l est par ai l leurs certains qu'aucun tribunaJ 
é t r a n g e r ne peut ê t r e compétent pour apprpéc ier la v a l i d i t é d'une d é ­
cis ion du Directeur de l'INPI prononçant la restauration d'un bre­
vet f r a n ç a i s conformément aux dispositions de l ' a r t i c l e 48 de la lo i 
du 2 janvier 1968 ; 

Considérant q u ' i l convient toutefois d'observer que la SOCIE­
TE RIDDQt ne méconnaît pas que la d é c i s i o n du Directeur de l'INPI 
en date du 31 octobre 1985 s'impose au juge allemand ; 

Qu'en effet, traitant de la restauration du brevet, e l le 
s'est bornée é affirmer dans l'assignation i comparaître devant le 
Tribunal de Coblence que "cette d é c i s i o n qui avait é t é prise à la 
base d ' a l l é g a t i o n s fausses, ne persistera plus, é t a n t donné que l a 
demanderesse agira an annulation de l 'acte administratif" ; 

Qu'elle n'a toutefois engagé aucune action dans ce but -
i supposer un«-e tel le action possible - et a même r e f u s é tout d é -
ftat devant les premiers juges ; 

Cons idérant q u ' H appara î t dans ces conditions que la deman­
de formulée par Georges BORSTCHER pour faire constater une restau­
ration de brevet - dont la r é a l i t é n'est pas discutable - n'a pas 
d'autre objet que de sa is ir un tribunal f r a n ç a i s d'une demande en 
paiement des redevances actuellement dues par la SOCIETE RIDDER ; 

QQ'nne te l le p r é t e n t i o n ne peut cependant ê t r e por tée que 
devant le Tribulnal d é s i g n é dans la clause attributive de compétence 
i n s é r é e par les parties dans leur convention, c'est i dire le T r i ­
bunal de Coblence qui est également le Tribtinal du doodcile du dé^ 
feodeur ; 

Considérant que Georges BORSTCHER ne peut donc q u ' ê t r e ren­
voyée à se mieux pourvoir ; 

Cons idérant q u ' i l n'y a pas l ieu i application de l ' a r t i c l e 
700 du nouveau code de procédure c i v i l e ; 

Confirme le jugement entrepris ; 

Renvoie Georges BORSTCHER i se mieux pourvoir et le con­
damne aux dépens du p r é s e n t CHUu'Wnt^T"^""-

PAR CES MOTIFS. 
-mot 

y 
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N ° du Rôle Général 

7 624/87 ^ 

Assignation du 

20 MARS 87 

INCOMPETENCE 

N" 2 

R.P. 57 128 

DEMANDEUR 

LA SARL VRACO 
don t l e siège s o c i a l e s t 
rue des Curées ANDILLY ( 9 5 ) 

représentée p a r : 

Me S0UBRENIE-FA8RELL0, A v o c a t -
C. 978 

DEFENDEUR 

La Société en commandite à r e s p o n s a ­
bilité limitée de d r o i t a l l e m a n d 
M a r t i n WESTENBERG p r i s e en l a p e r s o n 
ne de son représentant légal d o m i c i l 
es-qualité au siège s o c i a l en RFA 
5020 FRECHEN ORTUCH STRASSE 34 

représentée p a r : 

Me C. PERRON, A v o c a t - D. 593 

COMPOSITION OU TRIBUNAL 

é, Sovc^va-wi/e 
e x p é d i t i o n ! • 
à 

M a g i s t r a t s a y a n t délibéré : 



M I N U T E 

Madame DISSLER, Vice-Président 
Madame MANDEL , Juge 
Madame PIERRARD, Juge 

GREFFIER 

Madame BOISDEVOT 

DEBATS à l ' a u d i e n c e du 18 décembre 1987 
tenue p u b l i q u e m e n t 

JUGEMENT prononcé en a u d i e n c e p u b l i q u e 
c o n t r a d i c t o i re 
s u s c e p t i b l e d ' a p p e l 

Le 5 mars 1987, e s t i n t e r v e n u 
e n t r e l a Société de d r o i t a l l e m a n d M a r t i n WESTENBEflG 
e t l a Société Française à responsabilité limitée 
VRACO, en république Fédérale A l l e m a n d e un c o n t r a t 
p o r t a n t l i c e n c e d ' u n c e r t a i n nombre de b r e v e t s de 
M o n s i e u r M a r t i n UESTENBERG mentionnés dans l ' a v e ­
n a n t du c o n t r a t (non p r o d u i t aux débats) c o n c e r n a n t 
d^s p o s t e s de dérivation e t p u l s e u r s a i n s i que l a 
f a b r i c a t i o n d ' i n s t a l l a t i o n s p n e u m a t i q u e s de t r a n s ­
p o r t . 

Ce c o n t r a t p o r t a i t également s u r 
l e s a v o i r f a i r e c o r r e s p o n d a n t . 

Son domaine d ' a p p l i c a t i o n v i s a i t 
24 p a y s dont l a F r a n c e . 

La Société VRACO s ' e n g a g e a i t à v e i 
s e r 5 % du c h i f f r e a n n u e l b r u t q u ' e l l e réaliserait 
du f a i t des p r o d u i t s sous l i c e n c e , ce p o u r c e n t a g e 
étant porté par a v e n a n t du 16 novembre 1981 à 
10 S. 

S e l o n l ' a r t i c l e 17 du c o n t r a t , 
c e l u i - c i e s t soumis au d r o i t de l a République Fédé­
r a l e A l l e m a n d e . 
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Le 16 août 1986, l a Société M a r t i n 
WESTENBERG a assigné l a Société VRACO d e v a n t 
l e T r i b u n a l de Commerce de PONTOISE pour o b t e ­
n i r p a i e m e n t des r e d e v a n c e s afférentes à ce 
c o n t r a t . C e t t e procédure e s t pendante d e v a n t 
l e T r i b u n a l de Commerce. 

De s o n côté l a Société VRACO SYSTEMES 
a assigné deva n t ce T r i b u n a l l a Société M a r t i n 
WESTENBERG en résolution aux t o r t s de c e t t e d e r ­
nière du c o n t r a t de l i c e n c e précité. 

C e t t e a s s i g n a t i o n a également pour 
o b j e t de v o i r l a Société WESTENBERG-déclarée 
r e s p o n s a b l e "des v i c e s liés à l ' u t i l i s a t i o n 
t e c h n i q u e des i n v e n t i o n s brevetées" a i n s i que 
d'un manquement à son o b l i g a t i o n d ' i n f o r m a t i o n , 

- condamnée 
à ce t i t r e à l u i p a y e r une somme de 595 000 F 
e t 1 450 000 F représentant pour l a première 
somme l e s f r a i s d'études exposés par l a socié­
té VRACO SYSTEMES e t pour l a seconde l e montant 
d'une c o n d a m n a t i o n r e n d u e c o n t r e l a demanderes­
se p a r l e T r i b u n a l de Commerce de PARIS, 

- déclarée 
r e s p o n s a b l e de l a n o n - p r o t e c t i o n du d r o i t du 
licencié v i s à v i s des t i e r s e t condamnée a i n - ' 
s i à l u i p a y e r l e s sommes de 100 000 F p o u r l e 
préjudice s u b i du f a i t de l a présence s u r l e 
marché e s p a g n o l de deux sociétés SAMAF e t MAB, 
de 120 000 F p o u r l e s i n v e s t i s s e m e n t s i n u t i l e s 
f a i t s p a r e l l e s u r ce même marché e t 200 000 F 
p o u r l e préjudice causé p a r son absence s u r l e ­
d i t marché. 

I l e s t réclamé en o u t r e l'exécution 
p r o v i s o i r e du j u g e m e n t e t l a somme de 30 000 F 
en v e r t u des d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 700 
du Nouveau Code de Procédure C i v i l e . 

La Société M a r t i n WENSTENBERG a 
soulevé i n limîne l i t l s l'incompétence du T r i ­
b u n a l de Grande I n s t a n c e de PARIS au p r o f i t du 
T r i b u n a l a l l e m a n d de FRECHEN RFA en a p p l i c a t i o n 
de l ' a r t i c l e 2 de l a c o n v e n t i o n de B r u x e l l e s du 
27 septembre 1968 e t des d i s p o s i t i o n s des a r t i ­
c l e s 75 et s u i v a n t s du Nouveau Code de Procédu­
r e C i v i l e . 

page taoî^ième 



R e c o n v e n t i o n n e l l e m e n t e l l e a d e ­
mandé l a c o n d a m n a t i o n de son a d v e r s a i r e aux 
dépens a i n s i qu'au p a i e m e n t d'une somme de 
3 000 F au t i t r e de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau 
Code de Procédure C i v i l e . 

La d emanderesse a répliqué 
en i n v o q u a n t l ' a r t i c l e 14 du Nouveau Code 
de Procédure C i v i l e prévoyant qu'un étranger 
peut être assigné d e v a n t un T r i b u n a l français 
pour des o b l i g a t i o n s contractées p a r l u i t a n t 
en F r a n c e qu'à l'étranger e n v e r s des français 
et s u b s i d i a i r e m e n t l ' a r t i c l e 5 de l a C O n v e n t i s n 
de B r u x e l l e s prévoyant l a compétence du T r i b u ­
n a l ou d o i t être exécutée l ' o b l i g a t i o n . 

L ' o r d o n n a n c e de clôture e s t i n t e r 
venue s u r ce s e u l problème de compétence e t à 
l ' a u d i e n c e de p l a i d o i r i e l e s a v o c a t s des p a r ­
t i e s ont été avisées de l a d a t e à l a q u e l l e ce 
jugement s e r a i t r e n d u . 

• 

Chacune des p a r t i e s au l i t i g e 
étant domiciliée s u r l e t e r r i t o i r e d'un état 
ay a n t contracté l a C o n v e n t i o n de B r u x e l l e s , 
dû 27 s e p t e m b r e 1968 c o n c e r n a n t l a compétence 
j u d i c i a i r e e t l'exécution des décisions en ma 
tière c i v i l e e t c o m m e r c i a l e , publiée par l e 
décret 7363 du 13 j a n v i e r 1973, c e l l e - c i 
e s t a p p l i c a b l e en l'espèce . 

C e t t e c o n v e n t i o n pose dans son 
a r t i c l e 2 l e p r i n c i p e , sous réserve de d i s p o ­
s i t i o n s particulières q u ' e l l e prévoit, de l a 
compétence des t r i b u n a u x de l ' E t a t dans l e ­
q u e l l e défendeur e s t domicilié. 

L ' a r t i c l e 3 caNCÌMk*expressément 
l ' a p p l i c a t i o n d es a r t i c l e s 14 e t 15 du Code 
de Procédure C i v i l e Français invoqués en dema i 
de. 

L ' a r t i c l e 5 - 1 e r permet au deman­
deur en matière c o n t r a c t u e l l e d ' a s s i g n e r l e d 
f e n d e u r au l i e u où l ' o b l i g a t i o n a été ou d o i t 
être exécutée. 
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N» 2 SUITE 

L ' o b l i g a t i o n visée p a r l ' a r t i c l e 5-lè 
e s t c e l l e q u i s e r t de base à l ' a c t i o n j u d i c i a i r e 
(arrêt de B l o o s , 6 o c t o b r e 1976, arrêt 15 j a n ­
v i e r 87, Cour de j u s t i c e Européenne). 

S i p l u s i e u r s o b l i g a t i o n s s o n t 
en c a u s e dans un même l i t i g e c ' e s t à l ' o b l J . g a -
t i o n p r i n c i p a l e p a r m i t o u t e s c e l l e s en l i t i ­
ge q u ' i l c o n v i e n t de p r e n d r e en considération 
(arrêt du 15 j a n v i e r 8 7 ) . 

E n f i n l e l i e u d'exécution de c e t t e 
o b l i g a t i o n d o i t être déterminé conformément à 
l a l o i q u i régit c e l l e - c i (arrêt T E S S I L I 
Cour de J u s t i c e 6 o c t o b r e 1 9 7 6 ) . 

Or, en l'espèce l a société demande­
r e s s e pour s o u t e n i r s a demande de résolution 
i n v o q u e au vu de ses écritures l ' a b s e n c e de 
fiabilité de pièces c o n s t r u i t e s s e l o n l e s 
p l a n s de l a défenderesse, une m a u v a i s e exé­
c u t i o n de son o b l i g a t i o n d ' i n f o r m a t i o n , de 
c o n s e r v a t i o n de b r e v e t e t de p r o t e c t i o n de 
son licencié v i s à v i s des t i e r s . 

On r e m a r q u e r a s i l a d e m a n d e r e s s e 
a son siège s o c i a l en F r a n c e , e t que l e c o n t r a t 
de l i c e n c e c o n c e r n e l a F r a n c e s o n domaine d'ap­
p l i c a t i o n c o u v r e 24 p a y s , l e p r i n c i p a l g r i e f 
formulé par l a Société VRACO ne c o n c e r n e pas 
l ' a p p l i c a t i o n de ce c o n t r a t en F r a n c e m a i s en 
Es p a g n e . 

Les p a r t i e s o n t expressément prévu 
que l e d r o i t a p p l i c a b l e s e r a i t c e l u i de l a 
République Fédérale A l l e m a n d e . 

Dès l o r s , l e s éléments apportés 
en Tjemande ne s o n t pas s u f f i s a n t s p our p e r m e t ­
t r e de r e t e n i r l a compétence du T r i b u n a l e t 
i l c o n v i e n t de r e v e n i r en a p p l i c a t i o n de l ' a r ­
t i c l e 2 de l a d i t e C o n v e n t i o n à l a compétence 
du l i e u où e a t domicilié l e défendeur. 

C e l u i - c i étant domicilié en Répu­
b l i q u e Fédérale A l l e m a n d e à FRECHEN, c ' e s t l e 
T r i b u n a l a l l e m a n d de FRECHEN q u i e s t compétent. 

I l n'apparaît pas inéquitable que 
chaque p a r t i e s u p p o r t e l a c h a r g e des f r a i s 
non t a x a b l e s engagés dans ce procès. L ' a r t i ­
c l e 700 du Nouveau Code de Procédure C i v i l e 
ne s e r a donc pas appliqué . 

page 



f M I N U T E 

PAR CES MOTIFS 

LE TRIBUNAL, 

S t a t u a n t p u b l i q u e m e n t , 
c o n t r a d i c t o i r e m e n t ) ^ en ppamior p o o o o f t , 

Se déclare incompétent au p r o f i t 
du T r i b u n a l a l l e m a n d de FRECHEN RFA en a p p l i c a t i o 
de l ' a r t i c l e 2 de l a C o n v e n t i o n de B r u x e l l e s . 

D i t n'y a v o i r l i e u à a p p l i c a t i o n 
de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de Procédure 
C i v i l e . 

Condamne l a SARL VRACO aux dépens 

FAIT ET JUGE A PARIS, l e 
29 JANVIER 1988 - 3è CHAMBRE - 2è SECTION 
LE GREFFIER LE PRESIDENT 

kl 

***** s i x i è m ^ ^ ^ d e r n i è r e 
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TRIBUNAL D E G R A N D E INSTANCE DE PARIS 

3° C H A M B R E SECTION 

JUGEMENT R E N D U L E 10 i-JŒiS 198? 

NO du Rôle Général 

4 0 2 5 / 8 5 / 
4 9 8 / 8 6 / 

Assignation du 18 PEVfîlSR 85 

13 1985 

D E M A N D E U R î L a S o c i é t é POLYCHROME 
^ , A s b u r t o n Avenue - YOUÎCERS, E t a t 
de New York ( E t a t s U n i s d ' A m é r i q u e ) 

r e p r é s e n t é e p a r : 

Me I ^ c h e l D A I - H L O P P avocat N a n t e r r e 169 

rE?EICDEEESSES : S o c i é t é E . F . I . S . A . 
dont l e s i è g e s o c i a l e s t 8-10 b i s , 
rue de T r u c y à FOKTEKAY SOUS BOIS (94) 

r e p r é s e n t é e p a r : 

Me M a r c e l LEGRAM) avocat C 240 

n e n f a b r i k und E i s e n g i e s s e r e i H . D E P I E -
REUX GmbH & G** dont l e s i è g e es t en 
Al lemagne ( R . F . A . ) à 5'*'60 DUREK ALBRECHT 
DURER STRASSE 9 ( A r n o l d s w e i l e r s t r a s s e ) 
P o s t f a c h 5^7 

r e p r é s e n t é e p a r : 

Me C l a u d e LEBEL avocat D 402 

INCOl-iPETENCE -

N 

S o c i é t é D ü r e n e r Maschi 

po«e délivrée J ^ ^ , ^ ^ / ; 
page première 



COl-lPOSITIOH DU TRIBUNAL 
M a g i s t r a t s ayant d é l i b é r é 

Madame AITTOIIŒ P r é s i d e n t 
M a d e m o i s e l l e MAGUEUR Juge 
M o n s i e u r BOURLA Juge 

GREP?IER 
Madame JiOISDEVOT 

DEBATS : à l ' a u d i e n c e p u b l i q u e du 27 J a n v i e r 
i 9 8 7 

JTIGEi-aNT : p r o n o n c é en a u d i e n c e p u b l i q u e , c o n ­
t r a d i c t o i r e , s u s c e p t i b l e d ' a p p e l . 

Par a s s i g n a t i o n en date du 
-18 F é v r i e r 1965 l a S o c i é t é de d r o i t A m é r i c a i n 

POLYCHROI'ZS^a f o r m é une a c t i o n en c o n t r e f a ç o n 
c e b r e v e t à 1*encontre de l a S o c i é t é F r a n ç a i ­
s e E . , 

P a r a s s i g n a t i o n en date du 
1 5 D é c e m b r e 'i985 l a S o c i é t é E . F . x . a a p p e l é 
e n g a r a n t i e l a S o c i é t é A l l emande DUREISR i-L'iS"" 
CHIIŒl^PABRIK Vm EISSÎTGIESSEREI K . DEPIEREUX 
^mbH & C° ( D . H . P . ) qu i l u i a l i v r é l e s i n s ­
t a l l a t i o n s permettant l a f a b r i c a t i o n des p r o ­
d u i t s l i t i g i e u x ; 

Les deux p r o c é d u r e s ont é t é 
G o i n t e s p a r ordonnance du Juge de l a mise en 
é t a t en date du 24 F é v r i e r 1986; 

d e n à è i n e 



G i t a n i : n e t amai e ni"; ì 

q u ^ i l s o i t d . i t e t j a g é nna v ;.mimi£-ì^^^M)KDi 
.OE..JI-'.rIìlEIJX a récï.1 xisp. 1 ^i.r)3t;aXl^'^;ì.o;fi i ; i o n t « e O;Û 
• 1 9 8 0 à 1 a u s i n e de ìimm.^'-:[;}^^,-^^()ì^\:::^S (,u> . e n 
i n f r a c t i o n a v e c l e s e n g a g e m e n t s q u ' e l l e a p r i s 
e n v f ï r s POLYCHSOME p a r l ' a c c o r d de c o n f i'i>»7it n r»-
l ? . t é d u 1 8 Novembre 1 9 7 4 | 

q u e s o i t o r d o i m é e l a c o n i j . s c a t i o n à s o n 
p r o f i ' t de i H n t é g z ^ a l i t é de 1 ' i r . s t a l l â t i o n 
r é a l i s é e p a r hAfîCHIIŒFi\ABRIK J X r ^ P l E M E T a X à 
1^ u s i n e de BAWffi » L E S - DAKES de E „ F , I « ; 

t r o i s i è m e 



— qu'aune e x p e r t i s e s o i t o r d o n n é e a f i n de d é ­
t e r m i n e r l ' é t e n d u e du p r é j u d i c e qu i l u i a é t é 
c a u s é p a r MASCHIIŒILJABRIK DIL.PIERîX'X et que 
c e t t e d e r n i è r e s o i t c o n d a m n é e d è s maintenant 
à l u i v e r s e r l a somme de 1 0 . 0 0 0 , 0 0 0 F à t i t r e 
de d o m m a g e s - i n t é r ê t s p r o v i s i o n n e l s ; 

Par deux j e u x de c o n c l u s i o n s 
s é p a r é e s en date du 24 J u i n 1985 l a S o c i é t é 
I-iÀSCHIIŒKFABRIK DE..PIEREUX : 

— a c o n c l u à l ' i r r e c e v a b i l i t é de l ' a p p e l en 
g a r a n t i e f o r m é p a r l a S o c i é t é S . F . I . à son 
e n c o n t r e ; 

— a s o u l e v é l ' i n c o m p é t e n c e t e r r i t o r i a l e du 
T r i b u n a l de Grande I n s t a n c e de P a r i s au 
p r o f i t du T r i b u n a l A l l e m a n d de LAKTDGERICHT 
AACHEN, - t i e u de son s i è g e s o c i a l , pour c o n ­
n a î t r e de l ' a c t i o n d i s t i n c t e de l ' a c t i o n 
en c o n t r e f a ç o n de b r e v e t q u i a é t é e n g a g é e 
contre e l l e p a r l a Soc ié té^POLYCHROME dans 
ses c o n c l u s i o n s du 2 ? M a i 1985, et a s o l l i ­
c i t é à ce t i t r e l a condamnat ion de c e t t e 
d e r n i è r e à l u i payer l a somme de 100.000 F 
à t i t r e de d o m m a g e s - i n t é r ê t s pour p r o c é d u ­
re abus ive et l a somme de 25 . 0 0 0 F p a r a p ­
p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 7 0 0 du Nouveau Code 
de P r o c é d u r e C i v i l e ; 

Par c o n c l u s i o n s en r é p l i a u e en 
d a t e du 19 Septembre 1985 l a S o c i é t é PÔLYCHRO-

a s o l l i c i t é l e r e j e t de l ' e x c e p t i o n d ^ i n -
c o m p é t e n c e s o u l e v é e p a r l a S o c i é t é MASCHilŒN-
F a 3 R I ( ? K D E - P I E R E U X aux m o t i f s que : 

q u a t r i è m e 
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AUJIEi-iCE DU 
1C ì-iA3.S 1987 

3 ^ v/rí̂ iU'iBxiÁJ 
•i^ SECTIOK 

— l a demande f o r m é e à 1 ' e n c o n t r e de c e t t e 
s o c i é t é e s t connexe à l a demande en con­
t r e f a ç o n et à l a demande en g a r a n t i e , 
t o u t e s ces demandes é t a n t l i é e s e n t r e 
e l l e s ^ p a r un r a p p o r t s i é t r o i t q u ' i l y 
a i n t é r ê t à l e s i n s t r u i r e e t à l e s j u ­
g e r en même temps; 

— i l e s t de r è g l e en d r o i t F r a n ç a i s que 
l o r s q u ' u n T r i b u n a l a r é g u l i è r e m e n t a c ­
c u e i l l i une demande r e n t r a n t dans s a 
c o i n p é t e n c e g é n é r a l e , c e l l e - c i se t r o u v e 
p r o r o g é e dans l a mesure n é c e s s a i r e pour 
l i q u i d e r l e p r i n c i p a l sans r e c o u r i r aux 
j u r i d i c t i o n s é t r a n g è r e s , p o u r t o u t e s 
q u e s t i o n s connexes , q u e s t i o n s p r é a l a b l e s 
d o n t l a s o l u t i o n d o i t p r é c é d e r l ' examen 
du l i t i g e p r i n c i p a l , demandes r e c o n v e n ­
t i o n n e l l e s i n f l u a n t s u r l e p r i n c i p a l , i n ­
t e r v e n t i o n s pouvant m o d i f i e r l e p r i n c i p a l 
a c t i o n s en g a r a n t i e i n f l u a n t s u r l e p r i n ­
c i p a l ; 

-iiB T r i b u n a l de Grande I n s t a n ­
ce de PARIS e s t c o m p é t e n t aux t ermes de l ' a r ­
t i c l e 18 de l a C o n v e n t i o n de BRîJXELLES du mo­
ment Que l a S o c i é t é M A S C H i m i F A B R I K DE PIEREUX 
a x i é j a CrOmparu devant ce T r i b u n a l s u r l a d e -

amande e n g a r a n t i e f o r m é e p a r l a S o c i é t é E . F . I , 
e t que l ' i n s t a n c e p r i n c i p a l e e t l ' i n s t a n c e en 
g a r a n t i e ont é t é j o i n t e s ; 

X 

X X 

X 

L a c l ô t u r e de l ' i n s t r u c t i o n 
a é t é p r o n o n c é e l e 23 Septembre 1';.85 s u r 1' 

page c i n q u i è m e 



e x c e p t i o n d ' i n c o m p é t e n c e t e r r i t o r i a l e s o u l e ­
v é e p a r l a S o c i é t é FiASCHZIŒI'^ABRIK DE PIEREUX 
e t c e t t e e x c e p t i o n a é t é - c o n t r a d i c t o i r e m e n t 
p l a i d é e l e 2? J a n v i e r 1 9 8 ? ; 

X 

X 

At tendu q u ' i l r é s u l t e , t a n t de 1' 
é n o n c é des f a i t s c i - d e s s u s r a p p o r t é s , q u e des 
termes mêmes des deux demandes f o r m é e s p a r 
l a S o c i é t é POLYCHROME à 1 « e n c o n t r e de l a S o ­
c i é t é E , P » I , et de l a S o c i é t é î ^ S G H i m î P A B R I K 
DEPIERBUX, que ces deux demandes sont tou t à 
f a i t d i s t i n c t e s , t o t a l e m e n t i n d é p e n d a n t e s , e t 
sans aucune i n c i d e n c e 1 'une s u r l ' a u t r e ; 

At tendu en e f f e t qne l e l i t i g e 
o p p o s a n t , sur l e fondement d'une a c t i o n en 
c o n t r e f a ç o n de b r e v e t , l a S o c i é t é P O L Y C H R O M E 
à l a S o c i é t é E . F . I . , e t à l a S o c i é t é MASCHI-
: ; E H F A B R I K D E P I E R E U X en t a n t q u ' a p p e l é e en g a ­
r a n t i e , n ' a aucun l i e n j u r i d i q u e avec l e l i ­
t i g e opposant , sur l e fondement d'une a c t i o n 
e n v i o J Ê a t i o n d 'un a c c o r d de c o n f i d e n t i a l i t é , 
l£x 3 o c i é t é _ P 0 L Y C H R 0 M E à l a S o c i é t é MiiSCHIinciT-

DEPiïïREUZ et demeure sans aucun e f f e t 
s u r ce l i t i g e ; 

At tendu que l ' a r g u m e n t i n v o q u é 
p a r l a S o c i é t é POLYCHROME au t i t r e de l a 

i x i è m e 
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c o n n e x i t é des demandes d o i t donc ê t r e é c a r ­
t é ; 

A t t e n d u que l a demande f o r m é e 
à t i t i r e p e r s o n n e l et d i s t i n c t •t:>ar l a S o c i é ­
t é POLYCHROME à l ' e n c o n t r e de l a S o c i é t é 
I-îASCHXIffinPABRIK DEPIEREUX ne p e u t pas d a v a n ­
tage s ' a n a l y s e r n i en une a u e s t â o n p r é a l a b l e 
dont l a s o l u t i o n d o i t p r é c é d e r l ' examen du 
l i t i g e p r i n c i p a l , n i en une deniande r e c o n v e n ­
t i o n n e l l e i n f l u a n t sur l e p r i n c i p a l , n i en 
une i n t e r v e n t i o n pouvant m o d i f i e r l e p r i n c i ­
p a l , n i en une a c t i o n en g a r a n t i e i n f l u a n t 
s u r l e p r i n c i p a l , a i n s i que l ' i n v o q u e l a So ­
c i é t é POLYCHROME à l ' a p p u i de s o n second a r ­
gument f o n d é s u r l a p r o r o g a t i o n de c o m p é t e n ­
c e ; 

A t t e n d u q u ' i l c o n v i e n t donc d ' 
é c a r t e r é g a l e m e n t cet argument; 

A t t e n d u q u ' i l ne peut pas ê t r e 
t i r é - c a r t i du f a i t eue l a S o c i é t é MASCHIIŒÎI-
FABRIS DEPIEREUX a i t r é g u l i è r e m / e n t comparu 
devant l e T r i b u n a l de Grande i n s t a n c e de P a ­
r i s , e t c o n c l u s u r l e fond dans l e l i t i g e en 
c o n t r e f a ç o n de b r e v e t o ù e l l e i n t e r v i e n t à 
t i t r e d ' a p p e l é e en g a r a n t i e , p o u r i n v o q u e r 
l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e '«8 de l a ' C o n v e n ­
t i o n de BRUXELLES et pour s o u t e n i r l a c o m p é ­
t e n c e du T r i b u n a l de Grande I n s t a n c e de PARIS^ 
a l o r s q u ' i l a é t é a n t é r i e u r e m e n t d é m o n t r é 
que l a demande f o r m é e p a r l a S o c i é t é POLYCHRO­
ME à 1 ' e n c o n t r e exc lus ivement de l a S o c i é t é 
MASCEJiŒiïF/iBRIK DEPIEREUX es t "otaleraent d i s ­
t i n c t e e t i n d é p e n d a n t e de l a demande en contre 
f a ç o n de b r e v e t dans l a q u e l l e l a S o c i é t é 

s e p t i è m e 



p r é c i t é e i n t e r v i e n t devant l e T r i b u n a l de 
Grande Ins tance d é P a r i s en t o u t e r é g u l a r i ­
t é e t en t o u t e c o n f o r m i t é avec l e s d i s p o s i 
t i e n s de l a Convent ion de B R D X E H J I J E S ; 

Attendu que c ' e s t à bon d r o i t 
e t à j u s t e t i t r e que l a S o c i é t é M A S C H i m T A -
B R I Z DEPIEREUX a p a r c o n c l u s i o n s d i s t i n c t e s , 
d ' u n e p a r t c o n c l u sur l e f o n d dans l e l i t i g e 
en c o n t r e f a ç o n de b r e v e t , e t d ' a u t r e p a r t c o n ­
c l u en sou levant l ' e x c e p t i o n d ' i n c o m p é t e n c e 
dans l e l i t i g e c o n s é c u t i f à l a demande f o r m é e 
à s o n encontre p a r l a S o c i é t é POlYCEROI-iE; 

At t endu en c o n s é q u e n c e oue 1 
a r t i c l e 18 de l a C o n v e n t i o n de BRUXELLES n ' 
e s t pas s u s c e p t i b l e de r e c e v o i r a p p l i c a t i o n 
en l a p r é s e n t e e s p è c e ; 

• At t endu q u ' i l c o n v i e n t donc 
de r e j e t e r ce t r o i s i è m e e t d e r n i e r des argu--
ment;s i n v o q u é s p a r l a S o c i é t é POLYCHROhiE 
dans ses é c r i t u r e s ; 

X 

X X 

X 

At tendu que dans l a p r é s e n t e 
e s p è c e i l c o n v i e n t de f a i r e a p p l i c a t i o n des 
d i s n o s i t i o n s g é n é r a l e s p r é v u e s p a r l a C o n v e n » 
t i e n de BRUXELLES du 2? Septembre 1958 e t , e n 

h u i t i è m e 
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DIENCE DU 
PiAES 1987 

Ch.ni-iBRE 5*5" 
s E C T i e i : 

c o n s é q u e n c e , de f a i r e d r o i t à l ' e x c e p t i o n d ' 
i n c o m p é t e n c e t e r r i t o r i a l e s o u l e v é e p a r l a S o ­
c i é t é 1 -^CHIlŒlîEABRIK DEPIEREUX; " 

At tendu que l a S o c i é t é POL¥CHRO-
ME n ' a p p a r a i s s a n t pas a v o i r a g i dans l a p r é ­
sente e s p è c e p a r v o l o n t é de n u i r e e t en f a i ­
sant p r e u v e de mauvaise f o i , i l c o n v i e n t donc , 
de r e j e r e r l a demande f o r m é e p a r l a S o c i é t é 
MASCHIISI^PABRIK DEPIEREUX au t i t r e de l a p r o ­
c é d u r e a b u s i v e ; 

At tendu q u ' i l c o n v i e n t âÊmm de 
condamner l a S o c i é t é POLYCHROME aux e n t i e r s 
d é p e n s ; 

A t t e n d u ^ q u ' i l n ' a p p a r a î t pas 
é q u i t a b l e de l a i s s e r à l a charge de l a S o c i é ­
t é MASCHINENFABRIK DEPIEREUX l ' i n t é g r a l i t é 
des f r a i s , non^compris dans l e s d é p e n s q u ' e l l e 
a é t é a m e n é e à exposer pour a s s u r e r l a g a r a n ­
t i e de s e s d r o i t s ; 

At tendu q u ' i l c o n v i e n t , e n c o n ­
s é q u e n c e de f a i r e - d r o i t à sa demande d ' a p p l i ­
c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 du Nouveau Code de 
P r o c é d u r e C i v i l e et de l u i a l l o u e r à ce t i ­
t r e l a somme de 2.000 F ; 

PAR CES MOTr?S 

Le T r i b u n a l , 

page n e u v i è i a e 



r e ; 
S ta tuant p a r jugement c o n t r a d i c t o i -

D é c l a r e b i e n f o n d é e l ' e x c e p t i o n d ' 
i n c o ; = p é t e n c e t e r r i t o r i a l e s o u l e v é e p a r l a S o ­
c i é t é DUEEIŒR MSCHIIŒKPABRIK UND EISENGIES-
SEREI H . DEPIEREUX GmbH & G ° ; 

Renvoie l a S o c i é t é POLYCHROME à 
mieux se p o u r v o i r ; 

R e j e t t e l a demande de dommages-in­
t é r ê t s pour p r o c é d u r e abus ive f o r m é e p a r l a 
S o c i é t é i-iASCHIlŒOTABRIK DEPIEPŒUX; 

Condamne l a S o c i é t é POLYCHROME aux 
e n t i e r s d é p e n s ; 

Condamne l a S o c i é t é POLYCHROME à 
p a y e r à l a S o c i é t é MASCHIrŒI^ABRIK l a somme 
de 2.000 P p a r a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 700 
du ITouveau Code de P r o c é d u r e C i v i l e ; 

A u t o r i s e l a S . O . P . COURTOIS, BOU-
L O Y , LSBEL à r e c o u v r e r d i r e c t e m e n t ceux des 
d é p e n s dont e l l e a f a i t l ' a v a n c e sans a v o i r 
r e ç u p r o v i s i o n ; 

Renvoie l ' a f f a i r e s u r l ' a c t i o n en 
c o n t r e f a ç o n de breve t à l ' a u d i e n c e de mise en 
é t a t du M a r d i / l 2 Mai 1987 à 1 p H . 

P a i t et j u g é l e 10 I-IKRS 1 9 8 7 ./. 

Le Gref f ie / f i^ l e P r é s i d e n t 

page ^ Madam.e BOISDEVOT Madame xs.i:T0IiIE 

d i x i ê i a ^ ^ & d e r n i è r e 
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N= Ropertoire Genera! 

G - yM 

AIDE JUDICIAIRE 
Admission du 
au profit de 

Date de l'ordonnance de 
clôture : 14 Janvier iç,80 

s/appel d'un jugeoent rendu par 1© 
t r i b u n a l de ,grande inatfince de Péris 

3èiBo chaobr© - lèro aéction en 
d.'te du 5 d̂ cei.ir« 1978 

FOND 

COUR D ' A P F E L 

l a r e pece/• 

4feffi« chambre, s e c t i o n 

ARRET DU LUKBI 2^.j!::T?jk. igeû' 

( n ° ^ , ^ p a g e s ) 

PARTIES EN CAUSE 

!•/- Monsieur Renato P A O L I Â. 
der.eurp.nt à ROMS ( I t a l i e ) 41 ÛirconvRllaaicna 
C l o n i Collenaa. 

AI pelant au principal» 
Intimé lnciào.̂ s,(}nt, 
Haprf^soaté pnr r'.altre ûI3DU-FIGÎ.'0T avoué, 
Asolate d» Maitre E r i o fllìRK-RI) avûoat, 

2 V - I R société à reaponsabilité lixaitc'e Y?IB  
SAlWSL'AVîg^iyt dont l e tJibòe s o c i a l eat îi ?ar i f 

5 avenue liaxoeau»' 
Intimée au princxipal» 
A i i ^ l a n t e inoidement,-
Hapréaentóe par IWil-fcro LJCIÎAiUJÏ avoué» 

CQHPCsilTIÒH US l A COUR l o r s dea débata et du 

Prét>ident » Konsiour liODiïVÎN 
C o n s e i l l o r a j jieaaisurs TiiSNAittì et i. P O i a r i A 

Nonsieur P i e r r e 'iX?om 

HINlSTL^Rii PU!!LIC t 

ropré.iènté aux débato par MoiiaioOT L.LVY Aroca 
C l o n e r a i qui a p r i s l a pcrolo l e derriiijr 

u l'-,udienoo publicua du 28 ja n v i e r 1960 

- c o n t r a d i c t o i r e -
- proncncâ publiquement p.ir Monaieur l o Préai 

dont - T C L K V I H I L ^ . U U I a rijné l a -inuto aveo 
Kor.oiu-ar P i e r r e DtDCIT? S c c r ' t a l r o - G r f f i e r . 

http://der.eurp.nt
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L A C O U H. 
i 
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Ì -
Statuant v . i r l ' n p p e l i n t t r j ic r^-r ^ ! o n 3 i c ^ l ^ Renato 

; FA3LIA d ' u n òû ûnent contr d i c t o i r r c e n t r-ndu l o p d é c e n b r e 1573 | 
far l e t r i b u n a l do r .TE^ id i i inst-^nce do ?".rin, J è w a charabrc; c a i a b l o • 

, i sur l ' a p p n l Incident rtûevé i a r l a socicté :;.\liTI-hA'JR:.liT!, ; 

F - y L t a et TTOf^éò-ur^-

S u i v L U t contrat du 10 o e p t o n b - e 1974, la s o c i ^ . t é II Ji 
S / , I W T - L A U ' : . . M! concédait Remto P 4 C L I A , chealaiar a Rons, l a l i c e n c e 
e x c l u s i v e d ' o i p l o i t - i t i o n en I t a l i e d-3v; m-rques Ï Y K J òAlKT-LAUIt>OT fit 
YSL (conosraoae) ;. our déai^ei- deo c h c œ i s G a d'hoases et ce moyennant 
redevance 'jur le B o n t i i n t de;; -/entes p.v ;c minimum garaoïtl, pour l a 
perioda du 1er o a i 1975 au 30 a \ T Ì l 1978 avoa rt^nouve l l enent autoraa-
t i q u r peur t r o i a ans sauf résiliation par l e t t i r o recoiaaandée avec ac­
cusé de réception a u noins o i x moia avp.nt l e terne. A l ' a r t i c l e 11 de 
l a convention, i l était stipulé quo l a v i o l a t i o n do chaque olaueé du 
contrut entraînerait automatiquemont aa réaillation sans q u ' i l a o i t 
besoin d'une demande en juatic«» 10 jours après «1"^ «n déœewe par 
l e t t r e r o c o D E i A n d é a avec accuaé de réception r e a t l e sans e f f e t et i l 

I était par a i l l e u r s prévu que l e contrat était aoumia h l a législation 
de l a République îVançaise et s e r a i t do l a competence des tribunaux 
do l a Seine» 

La 25 j a n v i e r 1978, l<i oociété Y V S U dAlOT -LAUKEWT a-î-
si f r n a i t Renato PAGLIA devant l e t r i b u n a l de (grande Inatance d « P a r i e 
auv f i n s de v o i r déclarer acquise l a o l a u i o réi^olutoire prévue au 
contmik du 18 septembre 1974, constater l a réoiliatlon de o e l u i - c i . 
au 10 novembre 1 9 7 7 • atJX^'Ìorta*'dè PAOIil/î̂ ^̂  paie­
ment de là a'oiane do I25«000'fr3 aontant'de l a redovanco m i n i a i l a g a ­
r a n t i e due nu 3 1 .octobre 1977 et de l a r.onne .:e 200.000 f r a \ t i t r e 
do ûonma^oj-intérSts et do défense h PAVÌLIA d ' u t i l i s e r l o c ffl.!irqu(5a 
Yve» aAlîlT-LATJR.J]<T û t Y S L aut'i-oment que pour l'écoulement do aon stocL . 
Renato P'.OLlA n o i U L e v a l t i'incompétence, en rataon du l i e u , du t r i b u ­
na l de grande inst.^nco de P a r i s ou a c t i f que acuì I 9 trii.>unal c i v i l 
do Rone devait connaître du l i t i . ' j e , sub y i d i n i reman t , s o l l i c i t a i t l e 
dee.'^aieisseaent du premier au p r o f i t du second s a i s i par l u i du môme 
l i t i g e et plua Bubflidiairenent au fond, deaandait au t r i b u n a l de dé-
^)Outôr l a socitté Y Y B J SAINTP-LAURËOT do toutes s e s prétentions, de 
d i r a que l e contrat de l i c e n c e 3'étalt trouvé reconduit jusqu'au 
30 a v r i l I 9 8 I par t a c i t e reconduction e t reconv ntionnelleoent de con-
dfoansr l a d i t e société à Ivd pai'or l a ooaioe de 500»0CO f r a à t i t r o de 
doa-.BtTes-intérSts, l a soono allouée devant 30 compenser avec o e i l * 
q u ' i l p o u r r a i t dt?voir h. c e t t e sooiité. 

Par jujenent d u 5 décoabre 1970, l a t r i b u n a l de -rande 
i n s t a n c e de P^ r i a a d i t êtrt,» c o î n p é t o n t peur con . . T a i t r e de l ' a c t i o n e n ­
gagée par l a société YYho :ai.T?-L\ir.t;]Î.T contre Renato P A G L I A , a d é ­
bouté c e l u i - c i de con exception de l i t l s p e n d a n c e , a prononcé à l a da­
te du+I3 s ep taabre 1974 «^uv t o r t s excl'oslfa de PAGLIA» a i n t e r d i t eu 
coneéquenco à ce d.:rriior d ' u t i l i s o r ù coaj tor de l a da te de l a vési-
l i a t i c n ì^-ì nif>rqu^3 Y T S . J ^.'J!;T-LAUR'hT ot YSL autrenent quo pour 
1 ' é c o u l o . - . o n t -=9 con a t c c k e x i s t a n t h c e t r e date, a condfjjané P A G L I A h. 
loj-er \ In s o c i é t " XY'î. j SyJi;T-L.\U>.T.Î T en d c n i o r a ou quittances l a soa-

! as 125.0^0 'rs ccn'^;,nt -.̂ o l a "cderanco rcir.inale po^ir l a période du 



ter m i Ï9T7 au 31 octobre 197? « t 1« saszs 'de ÎO»ÔO0 fra à t i t r o de do&~ 
exages-'lntérota f & d ^ b c u t é PAGLlA û@ ses decajRdea r^oonveiat ionnsl lei ; , s 
dit n ' y a v o i r lieu h e x i c u t i o û î T o v l s o i r © et a condamné P A G L I 4 atoc dépens 

Kenato P A G L l i a w l t v é s p p s l par d é o l a r a t i o n du 5 f é r r i s r 

t a oooldt^ f?S3 3AlOT-lAURSIt aomlxû m d é b o u t é de cet ap 
et àomsiié \ i s Coili^ de d i r ô qU^elî© a a s s i g B l doTsnt lo t r ibun&l do • r - j i 
in.^tnnee de Far ts Eeaato PAGLIi avc'.nt que c e l t t l - ^ m l ' a s s i g t » devant l a 
t r i b u n a l ds S ô m | qti«gn conaéqséBe®, par a p p l l e ô t i e a da l * R r t i e l ® 2 Î c ' ec 
à la j i c r i d l c f i ô a roiaglMs s a i s i ® @s seôdnâ l iô t t^ do, se d é o l a r e r ineompéte 
t@.g qu ' es ou t r e» l a citation â é l i t r é ® par F A G L I A é t a i t i r r c g u l l à r ® .au r e » 
gard d©3 d i a p o s i t i o m de l ' w t i c l s 5 do Is" e@BT©atlon f r a n e o - » i t a l i e n n a d ' 
o iatenee J u d i c i a i r e du 12 j aUTier ÏSSS^ da d i r e qtM l ^ a r t i c l © H du con t r 
de licemm attrlb \ j«nt ôftspél^ftm sa t r l ' M W A l d« griiRd© t M t a a c a d» P a r i s 
à 1A l é g i s l a t i o s f r a a ç a i s s â o i t r s e e w i x ' ^ p p l i c a t i o n i qu 'ea e f f e t » i l a© 

&iT0g9 pas RH droit côs;Rîia totersatioaal es a a t i è r © mntmotv&llB, l ' o b i i , 
%ioB dont l a s©fïi.étâ àâR»M« l a sgMtioa dsTasit ê t r e « é o u t é e par P A G L I A 

à P a r i s at ®n francs f r a n ç u i s ®t q̂ tie »ia@ s i o#tte é t a i t d é r o g a t o i . 
a l l a dOTTsit I t r s a p p l i q u é * omam ayeat é t é p o r t é e é « r i t dsna m ©ont: 
l c r i , t j .aet i l» f o m a l i t i l n ^ œ s s & i r s â^mpsèB IÊ. ^mi,mtmià^i>6B &e 3^ Conx • 

. ^ . An. fondj» l ^ i n t i f f l l * l a S o w d4algrer acquise au Z3 
v i e r 1978 i a alattsa r é a o l u t ô i » p r ^ t t » ® t t . e « i t « s t . - ^ w . cléfeut paiOT«nt; 
par l e l i o t B S - i l ém Rteias , 'caffaptis S t l g r i p l n a i « w s mÎMes m Amenm» dei 
coOTtatar »m ^ m é q u m m Im r ^ s M J a t i e i » te o^atrmt à ©« t t a i « t « atias t e r t s i 
PâGLÎâs d » * 4 i » « a e o r e qt t ' ra t o i i t ét«,t. d© osi»®»' w e i ^ t l é t » l t ea -dre l , 
l e %ù 'nm&Am. Ï97T A'epposey à « s a « « « H t r » « t « n t l ' e x e s p t i o a " s s a a d i » 
p l t t i ^ont^&etiw * ®f d@ a® p l t » « 4 m î t « ç soa o k J i ^ a t i â R do rsspeot de 1 ' -
o l u s l v l t é â&m I0 8#ct®ttia mncêûÂ m pmmMt t«tP8 m m m s a ô n a e r r a t & i r e i 
t e I X « " . 4 » l a i ^ s a t i e a o«B.t»«t avs© ? a mnmRW XIQB^AH à e o M i t i o m 
f « ® ' . o à ' e è f t t m f a^afttt* p s a - « f f e s t l f « a a t 0a . f i p i e t t r - ; m f « a t ' q w l a Jur idie t - ; 

ttW'''d®t?A®^Xi .¥ I t i i 'payex ' a t t ' t i fe*« ^« i&'»#deTafW® & .'^^ohoir le 31 ©otobr« ' 
' Ï977 l a aoKiw "d« I 25«0a i fy« i s M r S t ® l ^ « x X 'feospter da l a miao «ri; 
d e s o t t » 2 Î septeBlir* Î9TT at? pot?? a v o l » eentist^l à « t i l i s g r I t a ttarqUi 
Tf£S SâlOT-ÏjA'ïîtBW IMi mêl^ ÏM y f e i i i a t i o n c © » t r f t a t t » l l « et l a d 6 c i « ; 
d®6 p r e s l o m ' j f â ^ f l a smm 5«>®^t^ f r i h tltm A© dofflmages-intérâta < 
i n d e s n i t é a d@ Jm^-Mane® avso i n t é r ê t ® l é ^ i a | « w lOsOTO f r s 'à ecapter dt 
J««-.a®nt 0t poOT 4^«OC» f r s à eeapt®r é e l ' a r r l t à teterveair ot à eo qu 
8 0 i t f f t i t dé fem® s FâGUA d^user d« fua lqn® « s a i t e s q«e e© o o i t dOis mrqx 
stt8Vl8Ô©0 à oofflptar d« j m » JwgeseBt ooiw ^ i a © s a û e t l ô a s p révues « 
m a t i è r ® - i # eott tTOfa^n ®t de e o a c t t r r t s » - d é l i a i ® » - • ••.- • • -' -

^ Renâto P l G L I i deiaa,ndo à l a Cowr de d i r a qu 'en a p p l i c . t i o n 
des ^^isfî6,i^étM^'t&é''lB^^on-^ 0 ' ag i s s an t d 'un l i t i v 
m t î m f 0n'Jm''Së1''tmïm^ aAlOT-Uïm^OT et , intr< 
d u i t - levant àm j u r i d i o t i e n s c i v i l e s , i l a p ç a r t i e n t exc lustvetaont au t r i b -
naJ- du l i e u d.u d é p ô t ds l a d i t e mtonB est"A«<îirfs l e t r i b u n a l c i v i l do 
de se proaoneor, de Jug^r qus c s t t ® eoapét®»e0 é t s â t d ' o r d r » p u b l i e i l sp; 
t e n a i t au t r i b u r v x l do r.Trnàn l m t * n o 9 de P a r i s de sa d e a s a i s i r , e u b o i d i a i 
M n t su r l ' e x c e p t i o n à® l i â i s p o n d a n œ da oonflt?îter que l ' a s s i g n a t i o n d é l i « 
¥r^0 devant l o ï r i b i m a l c i v J l ds-Konra l ' a été r^rfrullbrem^nt devi-nt l ' - î U t o . 
5udicia. t re compé ten t s ( é q u i ^ / a l e n t du ï'8.rquat) ô.hn l a 4 f é v r i e r 1 9 7 8 , c ' è j 
à«dir@ -.Y«.ut quQ n\^it éUî rac . l :c à P A G I . Ï A e a l l a d é l i v r é e à Pa r i s par l a ' 
c i é t é ï y l j SAlM-LAlîîciM, plus aube id ia i r e sen t aU fond, de cons tn ter qu® 
ce t t e s o c i é t é n ' f i jant p^ta r6 , ; ^ iù rc î r.0Jit dénonce l a conrent ion da l i c e n c e 
av in t l® 50 octobre I 9 T / , o a X l e - c i s*eat t r ouvée r é g x i l l ^ r e s e n t recondui ts 



¿U3Q-a'6U ;>C a v r i l l i o l , cl© àir« lincerà que n'est pas ap^crtée l a preu­
ve d'uno faute quelconque ,du licsnciá pouvint j u a t i f i e r l a r c n i l i a t i c n 
anticipò^ du con t r a t , F A G L I A ayant ef.ectu4 ou ét-jnt prêt à efi'ectuor 
l e paioaont deo redevances duoD alo que l'intinée lu.1 aura adressa las 
f'icturea et ce ams rér̂ arve do l a deaands de do::rr.a~cc:"intar5t3 ci-des-
S0UÌ3 9 de dir o qu'en e f f e t In sociáté YTI^-i J I I Ï . ^ - L A U H S N Î n'a par. fourni 
l'aeDictanc© technique contr-actu©ij-sment prctsiae et do l a conà,'imner d« 
ce chof à l u i payer l a son^e de 50C»CCô f r s peur nauvaiao exécution deo 
coOTonticDS en dînant que ces doraragesfeintáreta ce oonpsn:;eront :i due 
concurrence avec le s sennes pouvant être dues a l ' i n t i n g a , ds débouter 

e n f i n cotte dornière do son appel i n c i d e n t ^ 

W ; j 2 U 3|ion^ 

Sur 1 'exception d.̂  incoiap ^ . t e n f ^ g r 

Considáraiit qU© P Â C L I I f a i t v a l o i r qus l'a¿ticle lé § 4 
ds l a Convention de B r u x e l l e s prévoit uune coapétance e x c l u s i v e d'ordr» 
p u b l i c en c* qui concerna l e s breveta, marques, d e s s i n s et modèles au 
p r o f i t des j u r i d i c t i o n s de l ' E t a t sur l e t e r r i t o i r e duquel l e dápít & 
été effeotué, eompátence à l a q u e l l e i l ne ptut être iixcgi par une c l a u ­
se a t t r i b u t i v a de coapitenœ en v e r t u de l ' a r t i c l e 17 §2 de l a Conven­
t i o n de Bruxeliee, et qu'en l'eapboe, i l est constant qu« l a aiarqu» TT3S 
S A I B T - L A U R S Î « T a étá àépoaéo en Itali® â&m l e cadre àsx c o n t r a t ds l i e e n ~ 
ce, |t»a^xt.itìe;;l6';ai^;^ 
coBia«̂ "lâea'appliquant qU'aux Instaucea concernant 1A v a l i ( f î t é du dépdt et 
de l ' e n r e g l s t r e B e n t ce qui a u r a i t pour e f f e t d'en <carter l ' a p p l i c a t i o n 
pour c e l l e s r e l a t i v e s à l a f o i s h I& validité dea dépôts de ©arquea et 
à l e u r e x p l o i t a t i o n coaiinerolâle» i l on résulterait que l e t r i b u n a l de 
Kooe a u r a i t compétence e x c l u s i v e d'ordre public pour s t a t u e r s u r l e pré­
sent l i t i g e , . • . - , V. - . í í ^ i .. ^ j:-isr, =r • • •. 

. '. Conaidérant que 1*appelant soutient encore qtis 1% société 
l y s s • SAÏSf -LAUiŒi f l . a .ell&"B^9 , . plao».̂ l®;>ï©c|.9.'aû ;i®,.|>laa.,dt̂ ,,droit d® . 
DLA «¿r4wó'puisqtt*eÍlo .a' introdüitiéff'iSrMtó^'ip 
b u n a l d e ¿arando ' iaatancs s e u l eoàpltent p o u r - l s s l i t i ^ a a c o a o e m A n t c« 
d r o i t "et non devant l e tribvm&l de coàaere® coupé ten t a* i l s'était agi 
de l a ûoule résiliation de l a convention, . , . ' -., 

Mali! considérant que l ' a r t i c l e 16 de l a convention de 
Bruxelles prévoit s a son paraj?raphe A que " sont seules compétentes 
" ¿5ans considération de d o a i o i l e eu matiare d ' i n s c r i p t i o n ot de v a l i d i -
" té des breveta, naarques, dessins ̂ t modèles et autres d r o i t s analocuas 
" donnant l i e u h un dépôt ou à un enregistreoent, l e s j u r i d i c t i o n s de 
" l'Utat contractant sur l e t e r r i t o i r e duquel l e dépôt ou l*enroc:ÌBtro-
" manta dté desande, a été effectué ou est réputé a v o i r été ofieotué 
" aux tornea d 'une convention i n t e m a t i o n a l s 

Considérant q u ' i l résulte clairoae n t de ce texte q u ' i l 
ne concerne que l e s l i t i g e s r e l a t i f s à l ' i n s c r i p t i o n ; ou à l a validité 
du dépôt ou de l'cnreèis tr e ment des t i t r e s susvlgés, co q u i n ' e a t ^ s l e 
a-s en l ' « a p ò c « où l a validité du dépôt ou de l'enregistrenient de l a 
marque YYSj O A I Î Î T - L A U R U M n'est pas en o sus e et où l e l i t i g e ne porte 
que sur l'exécution du contrat de l i e once et «a résiliation. 

Considérant que l'intimés ne peut Stre considérée coane 
ayant p l a c é le procès sur l e plan du d r o i t dea marques p&r l e f a i t qu'ai­
l e a porta l'imtaEûo devant l e t r i b u n a l do .;rando instano®} qu'en e f f e t , 
c e l u i - c i G:;t J u r i d i c t i o n de d r o i t coar.im et peut être a i n s i compétent 
pour btatuor sur un l i t i c e opp-oaant doux corar -erçants et portant sur 
l'exécuticn ot l i . r c ^ j t l t a t i o n d'un contrat s i l a défendeur ne S O U I Ò T * 
pas son inccnrátsnca au p r o f i t de l a j u r i d i c t i o n c c n a u l a i r é j ce que P i -



P A G L Ï A n ' a pas f n i t ©n i * 8 g ^ ê # g 

. C o n s i d é r a n t q t t* i l en r é s u l t e que \% t r i b u n a l de f^rani® Ina» 
tance de P a r i s œ p e u l ê t r® ¿ é c l a r é i noo rapé t s s t pour S t a t u e r su? I s p r é s e î 
l i t i / î e ©n ve r tu de 1 ^ a r t i c i © 16 ^4 et en eoïsséquencô I '^as ' t iela 17 §2 df 
l a Convention de B r u s s l l ^ S g 

0 a n 8 Ì - é r ° n % qî» l ' a p i e í ^ n t a l l è ^ sa outre que 1& ôlâus® 
a t t r i b u t i v a de e o m p a t e n œ aux tribunaux d© l a Sain® prévu® à l * a r t i e l s 11 
du cont ra t d« l i c s n c t ne ptttt af©ÎT d*®ff@t a i a a o t i f s 1®«» q u ^ i l a^aglssa l 
d^une elaue^ " r o n é o t é e ®; *t d© s t y l e ^ a l deva i t f a i r ® l*Qbá®t i«ua® aoôe ï 
t a t i o s des par t i es s®ioH aotcsra^i ì t l o s r è g l t e au ó r e i t i t s l i e a * es qui E % 
î%s é t é 1© cas§ î®» qtM l » i a t i ï 4 # s ' e s t ' p © g t é r i s a r « « a t à I s s i ^ i s t u r o ûu 
con t ra t d® l i eene® f o r f f i t l l » e a t ©ngagée à .porter 1« M t i g ® devant l e s - j œ l 
d i c t i o n a i t a l ien ix^s pwisqu© par l e t t r e du 27 aepttsbrm 1977 e l i© l i d . a f . i l 

' c o n n a î t r e qu^à déf&ml d « p s l « s « i t â® r@dtTañ©#s ^ r è s t i s s d s m les p l u « br' 
d é l a i s s e l l e ©ngaf«Tai t ea I t a l i ® tmê p r o e é á u » flaftEt à l a r é s i l i a t l o a as 

t i o i p é e dtt eontratg 

Hais c o n s i d é r a n t qtts â i l ' c i r t i a l ® I M I t u côds c i v i l I t a l i e 
r equ ie r t l a ei^-nature dea ^ r t i e s potsj» ob&qu® olaus t d á r o g a t o i r ® á*\m c o n ­
t r a t a ce t te exigeas J tm a é r a i t a p p l i c a b l ® que s i cQltti«»oi é t a i t souai# à 
l a l á g i s l a t i o n I t â l i e n n d f ^ u ' a n ôutr®f I * a r t i e l # I l §1 4 « l a € © n w n t i o a d® 
l i r u x e l ^ M adffiat 3.ès„elAU3ga A* a t t r i b u t i o n de coapéteae® BOI Î« l a s tu l e eônd 
;tion q u ' e l l e s f u s e n t - i ' o b j ê t . d_'fâa_aorit^ oe q u i est l ô . e a s «« l'espèce| 
''^u^au 8í t tplus¿; c e t t è r M » t i f l é « . pâ  
l ' i t s i l i » cbmM / . ^ / ^ i f t - . ï r a a e * d o i t |*4mlolr"';a¿' ô a l ï # . d ® . l *a r t t@l®, I34 l . . su ' 
v i s i » ' ' ' ' ' "" 

• ; G e a s i d á r a ^ t - q t t e « t t # clause d ^ a t t y l M â t i o a á t e o a p é t a a w - a » 
t r ibunaux à® l a Seins e t 1 ' a p p l i e s t t o » i% 1& l f e i a l « t i o t t f r anca l a© s t i i m l é ^ 
à l ' a r t i o l ® H , d t t . c o n t r a t , à ® , l i ô e m a eoat, deae v&l«W,®8, e t i ' i a t i m é © m 
petit $%m mmiiÂr49,.èo -mm t y a a t r e a o M l h Imr hisâtiû» pmx 1® t l a p l ® f a i , 

•• ̂ i k - d a a » i a ' ' î ® t t r « ' . áH".'tT^,9 mmûi FAGLIâ d® poweui 

, c i v i l de . lose. d i i t ' J t ^ ^ e c » ç i t « a t ' ® » ve r t í s à®; 
i y r t i c l ® " ' 5 á̂® | i* 'CosTOnt ion ûê Brmêli'm qui frivhitJ^uHn. m t i ò m e©* ra i 
• t o i l e l @ ' d é f e M t û ç pottt êtm a t t r m i i ' d e f aa l l e I r i t m a a l , 4 « l i e n l * o b l l g j 
t l ô n & é t ¿ «a. d ô i î i t r a e x é c u t é ® ! qu^ea ®ff®t». «n l^asp^est l ^ ü b l i ^ t l o a di 
atro e x l e u t l ® e a - Ì t a l i ® oh Im ehealses seat ® z o l i i s i w » a a t fabrtqtt .¿«s ©m v< 
duM et plus gpéolf t lgment à lomtj l i e u S O B e lege «©©imi» ' 

Mais o ô B s l d é r a n t qii® l ' i n t i m é ® ®st f o n d â t à f a i r ® v a l o i r qUi 
l ' o b l i ^ t i o a e e a t r a o t t t â U © " i i t i g l e w ® è s t to^ax l#s màevmcm ga» 
ma t i t a - prévM»>.psr-1® c o n t r a t .da l i oeae®. e* C Q . p^&mnl davai t . â t w ' ®f• 
Ì e c t u é à Par ts et ®B f r a s c a f r a n ç a i s ^ qu« en tout e.a^ l ' a r t i c i ® 5 de l a 
Convention de B r u x e l l » ae p r i r o i t qug l a p o s s i b i l i t é d * a t t r a l r ® |e d é f e n ­
deur devant l e t r i b u n a l du l i e u de l'exécution de l ' o b l i g a t i o n liti^usè ei 
ne pout donc ê t r e o p p o s é ^ à 1« elaus© d ' a t t r i b i t i o t t de oospé taso® &va t r i b i 
n&ux d® l a Sain® s t i p u l a à l ' a r t i o l e 11 du © o s t r a t d« l i c e n e « f 

Conaldéï '^jat ;ÎU© dans ces e o i a á i t i o m g f A G M l d o i t Ôtr® déboui 
d® 80» axeeptioh d ' iaeoff ipéteao® coram ïa&l f o t ó l a . 

Considérant q u ' i l y a l i e u d ' a i l l e u r s d'observer que l e t r i ­
bunal c i v i l de Rom q u i a v a i t été s a i s i per P A O L Ï A â ^ ®a son Jugesfisnt du 
28 oeptesbra Ï979» d é c l a r é que l ' a f f a i r e ae r e l e v a i t ' p a n de 1& j u r i d i c t i o n 
du juge itmlieifts ea r0ten^ . n t notaHognt q u ' é t a i t t ' a l i d s l a c lause d ' a t t r i b u ­
t i o n de conpdtenc® prév-ue à l' a r t i c i © 11 du contrat de l i e e n c © «t que l ' a r ­
t i c i © 16 de l a flonventicn de Bruxs l l e s n ' é t a i t paB a p p l i c a b l e au litit'e» 



Constu-^rant ^u'il n'e.-.t io.a conte .té jue lej -icttoiia en-
gns^es re.p&ctivcnont dov^nt l e t r i b u n a l de r r a n c a in-^t,ince de Paris ot 
le ribur.al c i v i l do Rotoa ont l a ̂'•-SEG envias et lo CIOÈ-.? objet et sont l o r -
méea entro l a . r ence p'.rtley, 

Consia rant quo l a Convention de j r u i c j l l e s en son a r t i c l e 
2Î dispose que d<iRa ce cas o'ojt l a j u r i d i c t i o n uuiaie «n ijecond lieu 
qui d o i t 38 d ' n l s t e r on f-ivcur du t r i b u n a l praaier a a i s i , 

Or, consiiérant qu'en l'espèce, l'&L.aignation délivrée 
à P A G L I A devant l e t r i b u n a l de fçraxide ine tanca de Pa r i s a ét^ aijnifiée 
le 25.janvier I*//0 au l'arquet près ce t r i b u n a l , en vertu do l ' a r t i c l e 6tì4 
du nouveau code de procédure c i v i l e a l o r s qu© l ' iS^iê^tion délivrée h. 
la société IVSa S Ji-:T-LAUKa,'T devant l e t r i b u n a l c i v i l da Rome n'a été 
signifiée au Bureau unique des not:-fications do l a Cour d ' A pel de Hoae 
quSjt postérleureîflent» l a 4 février I97tì, 

Consiaîrant que, d-.no ceu co n d i t i o n s , l e -r i b u n a l de gran­
de i n s t i n c t de l ' a r i a , promier e a i e i , n'&v/ i t pan à co d o b - a i s i r en faveur 
du t r i b u n a l c i v i l de Rome, 

Çorjjiai'̂ rant au surplus que l a société TV .--AlIiT-L.UailJiT 
peut f c i r e Valoir qne la c i t a t i o n ne l u i a pas «5té notifiés ré^'ulière-
nent en a p p l i c a t i o n de l ' a r l i c l e , ^ de l a convention d'nB:^Ì8tance j u d i ­
c i a i r e f r f t n c o - i t a l i o n r e du 12 j a n v i e r 1 9 5 5 c i r e l l e l e l u i e été resdse 
par c i a p l o c o u r r i e r aU l i e u d'êtra t r a n s s i a s p;^r l o Parquet ds Rome à ce­
lu i do P a r i s , ce que P A G L I A ne conteste p/is. 

Considérant que l'appelant d o i t dono être d-5bouté de son 
ex c e p t i o n de l i t i s p e n d a n c e , 

Consldorant que par l e t t r e a d r e s s é e à l' a r o c a t r c o a i n de 
P A G L I Â le 27;aal î977,;i«iociété lûî 'avoîr'̂ In­
diqué que toute pororogatlcn du contraV'de lioêiioe'ne Jwurrait être e n v i -
Biigée qu'h. l a c o n d i t i o n p r i & l a b l e do. nielement'do là aocioe de I25.000fra 
due au t i t r e de redevance a i n i i s a l o g a r a n t i e au JO a v r i l 1977 Itd. deoan-
d a i t de considérer que c e t t e l e t t r x e c o n a t i t u a i t upe d<srni:ère misa en de-
oeuTo ot que^i l e palaoent de cette'soane ne l u i parvenait pas dans les 
plus brefs délais,elle engaérerait en I t a l i e tme procédure vi s a n t l a ré­
s i l i a t i o n anticipée du contrat de l i c e n c e . 

Considérant que c'est soulement l e 24 octobre 1^77 que. 
PAGLÏA a autorisé sa banque h verser l a somEe réclamée J Q ^ l a société 
Î Y ^ bAÎIîT-LAÇilflî.T et que c e t t e dernière per l e t t r e reconuaandée du 10 . 
novembre I977"'avec accusé de réception a avisé P A G L I A qu'en a p p l i c a t i o n 
de l ' a r t i c l e 11 du con t r a t de l i c e i i c e c e l u i - d était résilié oe jour, 

. Considérant que l'appelant f a i t v a l o i r que l a l e t t r e du 
27 septembre 1977 étant adroa.'réa à ton avocat et ncn à lui-même et - -
n'étant p&a recôcutandée ne r c c p l i s o - i i t pas Ic-c conditiens fixées f a r 
l ' a r t i c l e 11 du c o n t r a t , 

.. Kais considérant qu'auparavant et apris p l u s i e u r s rappels, 
l'intimée par l e t t r e recociEandée du 5 aout 1977 : v^c accusé de réception 
cnv&yée h Renato i'ASHA l' a v - . i t mis en demeure do réjrlor cet t e aOHune de 
125.000 f r s en l u i rapi^olant que son non paiement o o n a t i t u a i t une caxise 
automatioue de ré.:ill£tl2n du contrat ' , - u ' i l a e t t r a i t en oeuvre u i l e 
réglenent no l u i parvenait par 'V.'-ait l e 15 noptsabrë 1977, 

Considérant qua PA^^LIA s o u t i e n t q u ' i l était en d r o i t de 
r e t e n i r l a d i t e coEr^e do 125.OlO f r s aux mo t i f s que l a société Y 7 3 J SÂIÎ'-'T-



LAüiî Î'T- ne l u i accc-rdfiit Pas l'aesistanco tecijiiquu h I s q u a l l e ûllo a'ótnl 
eng-afc-ée et avûit f a i t c h o i r d'un autre conceedonnaire dc-s l o début do 1977 

Kala considérant q u ' i l n'est PAS c-tabli que l a concédante ?i 
s e r a i t en.̂ 'îgéô h apporter au licencié Une assistance technique à l a q u e l l e 
e l l e a u r a i t ra&nqué, que 1« contrat de liconoe prévoit oinpleaent que P A G L I 
d o i t av'.nt toute vent» soumettre Isa a r t i c l e s q u ' i l a fabriqués sous l i c e r 
a l'.:gréu.8nt de l a société ÏTSa ùAlirî-LAURiviVT, 

Considér<\nt que par c o n t r a t du 20 février 1 9 7 7 , cotte socie 
a accordé à l a société i t a l i e n n e SRREDIfX;! l i c e n c e e x c l u s i v e pour l ' I t a l i e 
de l ' u t i l i s a t i o n , e t de l ' e x p l o i t a t i o n des marques IVìs^J Ò A I U X - L A U R E K T et YS 
mais qua cette l i c e n c e n'était accordé» q u ' à coapter du l«r dai 1978 s o i t 
après l ' e x p i r a t i o n de l a durée prévue, sauf renouvellement, pour l e oontra 
q u i a v ^ i t été consenti \ F A G L I Ì L , que ce f a i s a n t l'intiaée n'a donc pas Jüan 
que à ses o b l i g a t i o n s contraotuellep à l'égard de l'appelant, 

Considérant en eoneéquenee que P A G L Ï A était paiî en d r o i t 
de r ? t e n i r l a redevance garantie qu ' i l d e v a i t à l a société Ti'^S SAlîrT-LAUB 
q u ' i l y a dcmc l i e u de prononcer là résiliation du contrat do l i c e n c e aux 
t o r t s de P A G H A pal* a c q u i s i t i o n de 1Ä clause résolutoire et ce, à la date 
du 25 Janvier 1978 retenue par les preaiôrs J u^s ét acooptée pnr l'intisié 

Considérant que dans ces conditiona l e contrat no peut S''.ra 
renouvelé autoaatiquament pour une nouvelle durée de t r o i s ans, 

• , • ' 

Considóraat quo l'appelant d o i t erre condamné h payer en du 
n i ers ou quittances l a soaao de I25»OOQ frs, sontant ùe l a redevance lainini 
le povae l:\ période du I s r îEai 1977 au-5t octobre 1977, some qui ne peut n 
t e r inté-êts légaux \\x*ii compter de l'aBsignation dw 25 janvier 1978 vaiala 
Oise en dcneure pour' son |>alooer.t;,' " : ' " 

Conaijérant q u ' i l y a lieu de c o n f l r a e r l e ju^jaœent déféré 
en ce qu» i l a I h t b r d i t à P A G L Ï A d ' U t i l i s e r à coopter do la date de réaiiiui 
t i o n du contrat de l i c e n c e les Barques eonsédéee autrement que pour l'écoui 
aent de «on btock e x i s t a n t à oott» date,:. : -y-:^j-\!;'-.f^r- . ç 

de prononcer l'exécution provlooirô ,^ l^äppe lant *êi 'pu continuer depwis le „| 
gonient déféré à fabriquer et, coffimeroialiser des oh»daes BCnxs In marque YV!.i 
üAlIfT-LAUhSHT, ce q u ' i l ne conteste pas et ce sana verser tout au noins Iw 
redevances «..niBales ^-^ranties qui avaient é té prévue» et qu'outre c e t t e pi 
ts do ffain irinir^um pour l'intimée i l y a liou de t e a i r coopte dans l'appré! 
c i f . t i o n du préjudice s u b i par e l l e de co chef, que c>iS ventes ont été effei 
tuées oann con >;grénent préalable n\xx c o l l o c t i o n s d ' a r t i c l e s qxïi a v a i t étéi 
stipulé au contrat». 

Considérant e n f i n que l a résistance induo apportée par PAGI^ 
à. l a résiliation du contrat "fie licence a obligé l'intimée à abandonner ce­
l u i q u ' e l l e c v n i t cicaê avec l a société B R R I B O U C Ï ot à trouver un autre l i 
cencié, 

Considérant que, dons ces cond i t i o n s , i l y a l l o u de p o r t e r 
de ICOOO i r a h. 40C,üU) f r s comprenant pour l a majeure p a r t i e l a pe te de 
gainJ subie P'ir 1' » sconco da versenent du ninimum de rodev.'-.nces g a r a n t i In 
condannation pr^nonc-.e p-ar l e s premiers ju,osî>our domageu-intérêts, 

Consid'raJît que l a denande roeonventi'nnolle on doBi.'nBger.-ia 
térêts form.e P ' r l'apj.elant est fondée sur l e f a i t que In société SA 

L A U R ' . Î Î T a u r a i t manqué à ses oblic,ntic.nB c o n t r a c t u e l l e s en ne l'oi accordant 
pas l'psslet&nce technique nécessaire et on signant un contrat de l i c e n c e 
avec l a Eocl-'té LREDIZCI tn février 1 9 7 7 , 

Cr coniîidérant que pour lûs c o t i f s Indiqués plua haut l e s 
vic'Li^jionn invoquóaj d ' o b l i ^ r . t i c n s c ontrvictuolles ne sont pa^ fondées, qu' 



y -i donc l i e u do débouter P.*..LIA de sa demance reconvcntionnalLs, 

Çho hOglRl e l ceux n^n con t r - i r e s dea pretniers Ju^ea 

Reçoit Renato P A G L I A on son appolt l 3 d i t n a l fondé et 
* l'en clébouto, 

Reçoit l a société Y V Ï J . .AÏNT-Lz .U.i ,.71 sn -.ion api-^sl i n c i ­
dents l e d i t p.rirtielleaent fondé» 

ConflMM l e jugeuîant déféré en ce qu'tl-é rejetó l - , 3 ex­
ceptions d'incOBipétence et ds l i t i s p e n d a n c e fornées p'ax Renàto PiGLIis 
- a prononcé à l a dnte du 25 j a n v i e r Ï978 aux tor t s de PA.Jiïâ l a résilia­
t ion du contrat de lieenee passé l e 18 septembre 1974 entre celui--cd. et 
l a s o c i é t é IVEii 3AlW-LAÎi'--iBM^"a en oonséquenso i n t e r d i t à Renato P A G L Ï A 
d ' u t i l i s e r h. compter de l a date de r é s i l i a t i o n les marquea JYï^, Ô A I N T -
L ^ \ U A I : N T et ISL autresant que poiïr l'écoulement de son stock e x i s t a n t à 
cette date,- aécndanmé PAGLIA à payer à l a société YYiùJ 3AlhT~UU:-<lOT en 
deni^ys ou quittances l a some de Ï25e00ô f r s montant de la. v&dev&ïym 
BdniJfflale pour l a période du 1er mai Ï977 aU Jî octobre 1977» a débouté 
P A O L I A ds sa demanda r'.rconventicxmelle ot l ' a condaami aux céperss de 
prefflibr© inst-mce» 

B i t ĉ ue i a aomm susvisóe de Ï25«0C© francs produira i n ­
t é r ê t s légaux h ooaptsr du 25 ja n v i e r 1978s, 

.- • . CondamM iien&to P l G L I l à 'payer à l a sooiété ITE3 SABST»» 
L A Ù R J O T 1A QCmsm de 40CeOCO f r a à. t i t r o de dôctoŝ îes-intârêta et ce avec 
intérêts légn\rx h. eoneurrence de lO^OQQ f«anc9 à cosapter du jugeoient du 
5 décembre I9'78 e t poiîr l e solde à compter du présent a r r l t , 

. ' . CélxmtS'.lea p a r t i s o de l e u r s àenasîlea autx'es» plus efisples 

, 'KCH-vHMg.avowé» h, recmivrer direoteraent, contre l u i ceux, des dépem dont 
. i l a r . i i t l,'avane0 sans a v o i r reçu provi g ion» 

i de rn ière ïxice/o 



COUR D'APPEL D'AMIENS, 
18 février 1958. 

1" TUAIIÉ INTERNATIONAL. — ÏHAITÉ.S AVEC LA BEI,OI«l)E. — CONVEN­
TION DU 8 JUILLET 1899. — EXEQUÁTUR. — AUTORITÉ DE LA 
CHOSE JUGÉE. — DI.STINCTIQN. 

2» BREVETS D'INVENTION. — NULLITÉ. — EFFETS UE LA NULLITÉ. — 
SORT DES CONTRATS DE LICENCE ANTÉRIEUREMENT CONSENTIS. 

1" / / résulte des art. 11 et 12 de la Convention franco-belge 
du 8 juillet 1899, que les décisions des juridictions civiles et 
commerciales 'prononcées dans l'un des deux Etats ont, 
dans Vautra, autorité de chose jugée, sans qu'il soit besoin 
d'exequátur, si elles remplissent les conditions précisées à 
l'art. 11 (fii notamment si elles ne contiennent rien de con­
traire à l'ordre pulüic ou aux ^niucipes du droit, public du 
pays où elles sont invoquées); seule leur ctecution dans 
l'Etat autre que celui où elles ont été prononcées,- néces­
site l'exequatur. • 

L'autorité de la chose jugée des décisions belges en France 
date du jour où elle a existé en Belgique, et réciproquement. 

2" Si la nullité d'un brevet doit entraîner l'annulation du 
contrat de licence d'exploitation dudit brevet, cette annu­
lation n'est pas nécessairement rétroax:tive. 

Par suite, une décision française déclarant un brevet nul ne 
saurait porter atteinte aux droits découlant pour une partie 
d'une décision belge antérieure, déjà passée en force de 

chose jugée, et validant pour une certaine période la licence 
qui avait eu pour objet le brevet amuilé, 

Forest c. Pun.ski. 

LA COUR, — A i l e n d u que, par jugement du 21 mars 1957, 
le- t r ibunal c i v i l de Beauvals , s ta tuant en ver tu du renvoi 
o rdonné par a n ê t de cette Cour du 7 mars 1956, a d é c l a r é 
exécuto i re en France , c o n f o r m é m e n t à l a déc i s ion franco-
belge du 8 ju i l l e t 1899, le Jugement du T r i b u n a l de com­
merce de Bruxel les d u 29 fév r i e r 1952, conf i rmé par a r r ê t de 
la Cour d 'appel de Bruxel les du 10 l év r i e r 1954, ayant con­
d a m n é Georges Forest à payer à I s r a ë l P u n s k i une somme 
de 300.000 i r . belges à t i t re de d o m m a g e s - I n t é r ê t s c o m p l é ­
mentaires à une ré s i l i a t i on de contrat p r o n o n c é e aux torts 
du premier; 

At tendu que Georges Porest a i n t e r j e t é appel de cette déc i ­
sion; 

I. — Sur le chef dos conclusions de l 'appelant tendant à 
ce qu ' i l soiL ù i l ul j u g é qu 'un contrat de licence é t a n t 
un contrat intuitu personœ et faute par P u n s k i d'ap­
porter l a jus t i f ica t ion d'une rétroceission r é g u l i è r e entre l a 
Soc. Neol ight et l u i - m ê m e et la preuve que cette r é t r o ­
cession aurai t é l é formellement a c c e p t é e par Porest , 
non seulement i)i)»r l 'avenir , mais encore avec effet 
ré t roact i f au jo i i r où le contrat ava i t é t é conclu, P u n s k i est 
irrecevable dans son act ion contre Porest alors qu'en F rance 
« nu l ne plaide par procureur »; 

At tendu que Georges Porest qu i , aux termes du contra t 
de licence du 18 janvier 1939, n ' é t a i t a u t o r i s é à « céde r é v e n ­
tuellement des sous-agences et des sous-licences que sous sa 
responsab i l i t é personnelle », a fai t apport; de l a licence à l u i 
concédée à une .société à r e s p o n s a b i l i t é l imi t ée . Equipement 
Technique et Economique, dont i l é t a i t le g é r a n t ; qu'en cette 
qual i té , i l a, le 10 d é c e m b r e 1945, s i g n é une lettre a d r e s s é e 
à la Soc. Neol ight et a ins i c o n ç u e : « M . Georges Forest , notre 
p rés iden t directeur g é n é r a l , nous fai t par t de votre lettre 
du 16 octobre 1945 qui a t ra i t aux r é c e n t e s conventions que 
vous avez passées avec M . P u n s k i . Nous avons pris bonne note 
que vous avez cédé à M . P u n s k i l a t o t a l i t é de vos droits tels 
qu'ils r é s u l t e n t de l a convent ion p a s s é e entre l a Soc. L u m i -
bel et M . Georges Forest, conventions dont ce dernier nous 
a cédé les droits. Nous vous donnons notre entier accord à 
ce sujet... »; 

Attendu que le T r i b u n a l a e s t i m é à bon droit que cette le t ­
tre iaLsalt la preuve que l a r é t r o c e s s i o n par la Soc. Neol ight 
à Punsk i de l a t o t a l i t é des droits qu'elle tenai t de l a conven­
tion du 18 janv ie r l K i 9 , avai t é t é no t i f i ée à Pore.st et accep­
tée par l u i : qu ' i l importe peu que l a lettre s u s é n o n c é e a i t 
été s i gnée pur Forest en tant que g é r a n t de l a Soc. Equ ipe ­
ment Technique et Economique, puisqu' i l r é s u l t e de ses ter­
mes que i a lettre por tant no t i f ica t ion de l a cession l u i ava i t 
été ad r e s sée personnellement et qu ' i l l 'a t ransmise sans 
réserve à l a Soc. Equipement Technique et é c o n o m i q u e ; 

E t at tendu que dans l ' instance en nu l l i t é de brevet in t ro­
duite devant le T r i b i m a l do l a Seine, .suivant assignation du 
15 Janvier 1951. F u r C i t u agi pcrsoiuii^llenii-nl et non en tant 
que g é r a n t de l a Soc. Equipement Technique et Economique; 
que ce faisant, i l a encore reconnu l a v a l i d i t é de l a cession 
que, bien tardivement, i l a p r é t e n d u n 'avoir Jamais a c c e p t é e 
personnellement; 



n . -— Sur les conclusions de l'appelant tendant à ce qu'il 
soit dit et Jugé que la demande en exequátur ne pouvait 
être limitée aux deux décisions belges des 29 février 1952 et 
10 février 1954, alors que ces décisions forment un tout avec 
leiS décisions antérieures des 21 mars 1947, 26 mai 1948 et 
4 mars 1949, d'ailleurs expressément visées dans les attendus, 
un ensemble juridique dont le demandeur ne pouvait arbi­
trairement dissocier les deux seules décisions pour lesquelles 
l'exequatur est demandée; 

Vu les art, 11 et 12 de la Convention franco-belge du 
8 juillet 1899 aniisl conçus : 

« Art. 11. — Les déclaions des cours et tribunaux rendues 
en matière civile ou commerciale dans l'un des deux Etats, 
ont dans l'autre l'auloriUS de la qliose jugée, si elles réunis­
sent les conditions suivantes : 1° que la décision ne contienne 
rien de contraire à l'ordre public ou aux principes du droit 
public du pays ou elle est invoquée; 2" que d'après la loi 
du pays où elle a été rendue, la décision soit passée en force 
de chose Jugée; 3" que d'apiès la même loi, l'expédition qui 
en est produite réunisse les conditions nécessaires à son 
authenticité; 4" que les parties aient été légalement citées, 
représentées ou déclarées défaillantes; 5" que les règles de 
compétence rendues communes aux deux pavs nar la con­
vention n'aient pas été méconnues. — Art. 12. — Les déci­
sions des cours et tribunaux rendues dans l'un des deux 
Etats peuvent être misés à exécution dans l'autre Etat, tant 
sur les meubles que sur les immeubles, après y avoir été 
rendues exécutoires. Les décisions belges rendues exécutoires 
en France n'y entraîneront pas hypothèque judiciaire. L'exe­
quatur par le tribunal civil du lieu où l'exécution doit être 
poursuivie. I l a effet dans toute l'étendue du territoire. Le 
tribunal saisi de la demande d'exécution statue comme en 
matière sommaire et urgente. Son examen ne porte que sur 
les points enumeres à l'article précédent »; 

Attendu qu'il résulte de ces textes que l'exequatur n'est 
prévu que pour les décisions devant être ramenées à exécu­
tion; que sans qu'il soit besoin d'exequatur, toutes les déci­
sions rendues dans un Etat ont dans l'autre Etat l'autorité 
de la chose Jugée et peuvent y être invoquées sous rései-ve 
qu'elles remplissent les conditions énumérées à l'art. 11; que 
l'autorité de la chose jugée des décisions belges en France 
date du jour où elle a existé en Belgique, et réciproquement; 

Attendu, dès lors, que bien que n'ayant demandé l'exequa­
tur que pour les deux seules décisions ayant prononcé con­
damnation à son profit, Punslti n'en e.st pas moins fondé à 
Invoquer toutes celles qui las ont préparées et qui doivent 
être soumises au même examen que celles dont l'exequatur 
est demandé; 

III. — Sur le point de savoir si les décisions belges des 
29 février 1952 et 10 lévrier 1954, dont l'exequatur est demandé, 
contiennent quelque chose de contraire à l'ordre public et 
aux principes du droit public français, et plus spécialement 
sur les conclusions de l'appelant tendant à ce qu'il soit dit 
et Jugé qu'il n'appartient pas à un Tribunal étranger, en 
l'espèce au Tribunal de commerce de Bruxelles, d'apprécier 
la portée et la validité d'un brevet français alors que la com­
pétence exclusive des tribunaux français résulte obligatoi­
rement des dispositions d'ordre public de la loi du 5 Juillet 
1944 qui prescrit la communication au Mixiistère public des 
litiges relatifs aux brevets .d'invention, ceux-ci é tant con­
cédés par un acte de la puissance publique; qu'en qualifiant 
de dilatoire l'action en nullité de brevet Punski, introduite 
devant le Tribunal de la Seine, et en refusant d'en atten­
dre la solution, les jugements et arrêts belges ont implicite­
ment, mais obligatoirement, préjugé de la décision qui serait 
adoptée par les tribunaux français, exclusivement compétents 
pour statuer sur cette action, en prétendant en outre être 
eux-mêmes compétents pour connaître de cette action; 

Attendu que Georges Forest n'a engagé devant le Tribunal 
de la Seine contre Punski l'instance qui devait atwutir au 
jugement du 20 décembre 1955 et à l'arrêt du 9 avril 1957 
prononçant la nullité du brevet 825820 pour défaut de nou­
veauté, que par assignation du 15 Janvier 1<J51; qu'à celte 
date, étaient déjà Intervenus : l ^ le Jugement du Tribunal 
de commerce de Bruxelles du 21 mai 1947 condamnant par 
défaut Forest à payer à' Punski, à titre de redevances míni­
ma échues au 15 janvier 1946, la somme de '297.000 fr. belges, 
prononçant pour l'avenir au profit de Punski la résiliation 
du contrat de licence, et nommant expert pour donner son 
avis sur le préjudice causé à celui-ci par la ré.siliation anti­
cipée de la convention litigieuse; 2" le Jugement du 26 mars 
1948 recevant Forest en son opposition et ordonnant aux par­
ties de fournir au tribunal plus d'éclaircissement;» sur cer­
tains points; 3° le jugement contradictoire du 4 mars 1949 
mettant à néant la condamnation au paiement des redevan­
ces échues au 15 janvier 1946 et maintenant pour le surplus 
le Jugement du 21 mai 1947; 

Attendu que c'est seulement lorsque l'affaire revint devant 
le Tribunal de commerce de Bruxelles, après dépôt du rap­
port de l'expert et alors que le jugement du 4 mars 1949 
était devenu définitif, en ce qu'il avait prononcé pour l'ave­
nir la résiliation du contrat de licence au profit de Punski, 
que Forest saisit les juges de Bruxelles de conclusions de 
sursis à statuer basées sur l'instance en nullité de brevet dont 
il avait saisi le Tribunal de la Seine le 15 janvier 1951; 

Attendu que, par jugement contradictoire du 29 février 
1952, le Tribunal de commerce de Bruxelles rejeta cette 
demande aux motifs, d'une part, que Forest, à raison de 
son attitude au cours du procès, n'était pas en bonne pos­
ture pour soutenir que sa demande n'était pas dilatoire, 
d'autre part, qu'en tout état de cause, un jugement décla­
ratif de nullité de brevet, dût-U intervenir, il ne saurait em­
porter par lui-même la nullité ou l'inefficacité des décisions 
judiciaires antérieures consacrant des droits relativement au 
brevet déclaré nul; qu'en déclarant la convention du 18 Jan­
vier 1939 résiliée à partir d'une date déterminée, et en statuant 
sur les droits qui en découlaient pour les parties concernant la 

période antérieure, la décision par défaut du 11 mal 1947 
avait nécessairement reconnu l'efficacité, au sens des art. 1134 
et suiv, 0. civ., de la convention dont s'agit; que le défen­
deur ne pourrait en faire déceler la nullité faute d'objet, 
puisque celle-ci, ayant été jugée valablement formée, avait été 
résiliée et que le droit de rétracter sa décision n'appartenait 
pas au tribunal; 

Attendu que le tribunal ayant calculé les dommages et 
intérêts complémentaires à la résiliation du contrat litigieux, 
d'après le minimum des redevances garanties qui restaient 
à courir au Jour de la résiliation, condamna Forest à payer 
à Punski la .somme de 300.000 fr. belges, augmentés des inté­
rêts judiciaires à compter du 14 mars 1946; 

Attendu que Forest interjeta appel des jugements des 
21 mal 1947, 26 mai 1948, 4 mars 1949 et 29 février 1952, cri­
tiquant notamment cette dernière décision en ce qu'elle 
avait rejeté sa demande de sursis à statuer; 

Attendu que, par arrêt du 10 février 1954, la Cour d'appel 
de Bruxelles déclara Irrecevable comme tardif l'appel formé 
contre le jugement du 4 mars 1949, donna acte à Forest de 
ce qu'il déclarait renoncer à son appel dirigé contre le juge­
ment du 26 mars 1948, rejeta également l'appel formé contre 
le Jugement du 21 mai 1947 comme Irrecevable au motif que 
l'oppasltlon faite à cette décision avait été jugée recevable 
par le jugement du 26 mars 1948 et que le jugement du 
4 mars 1949, passé en foi'ce de chose jugée, après avoir anéanti 
certaines des dispositions du jugement susvisé du 21 mai 
1947, s'en était incorporé d'autres;' 

Attendu que recevant Porest on .son appel du jugement du 
29 février 1952, adoptant les motifs du tribunal, en y ajou­
tant que quelle que fût ris.sue du procès pendant en France, 
celle-ci ne pourrait exercer aucune influence sur les droits 
découlant pour l'intimé de la force de la chose jugée, la Cour 
de Bruxelles confirmait ledit jugement; 

Attendu que l'analyse de ces diver-ses décisions belges, dont 
il e.st constant et non contesté qu'elles rempli.s.sent toutes 
les conditions énumérées par les §§ 2. 3, 4 et 5 de l'art. I l de 
la convention franco-belge, démontre ne contenir rien de 
contraire à l'ordre public ou aux principes du droit public 
français; que notamment le Tribunal de commerce de 
Bruxelles n'a nullement, comme motif déterminant de sa 
décision, affirmé sa compétence pour connaître de la nul­
lité d'un brevet pris en France; 

IV. — Sur les conclusions de l'appelant tendant à ce qu'il 
soit dit et jugé que les deux décisions belges des 29 février 
1952 et 10 février 1954, dont l'exequatur est demandé, sup­
posent la validité du brevet Punski n» 835820 et .sont, par 

•là même, incompatibles avec l'arrêt de la Cour d'appel de 
Paris du 9 avril 1957 ayant acquis en France l'autorité de la 
chose jugée; 

Attendu qu'ain.si qu'il a déjà été constaté au 5 III ci-des­
sus, Georges Forest n'a fait assigner Punski en nullité de bre­
vet devant le Tribunal civil de la. Seine, que le 15 janvier 
1951, alors que le contrat de licence du 18 janvier 1939 avait 
déjà élé résilié à ses torts par une décision belge ayant 
acquis en Belgique, et par .suite en France, conformément à 
l'art. 11 de la convention franco-belge suscnoncé, l'aulo-
rlté de la chose jugée; 

Attendu qu'il s'ensuit que le problème posé doit être résolu 
de la môme manière que si les décisions que l'on prétend 
Incompatibles entre elles émanaient toutes de juridictions 
françaises; 



Attendu que Ki la nullité du brevet doit entraîner l'annu­
lation du contrat de licence qui l'a eu pour objet, cette 
annulation n'est pas nccessairenient rétroactive et n'a pas 
nécessairement pour conséquence l'obligation pour le bre­
veté de restituer au licencié toutes les redevances reçues; 
que la solution peut varier suivant les cas d'espèces; 

Attendu, au contraire, que les effets de la chose jugée ne 
pouvant être annulés en dehors d'une prescription formelle 
de la loi. il doit être nécessairement admis qu'une décision 
déclarant ini brevet nul ne peut, en aucun cas, porter 
atteinte aux droits découlant, pour une partie, d'une déci- ; 
sion antérieure, déjà pa.ssée en force de chose jugée et vali- i 
dant pour une certaine période une convention ayant eu 
pour objet le brevet annulé; 

"V. — Sur les conclusions de Georges Porest tendant à ce 
qu'il soit dit et jugé qu'est incompatible avec l'ordre public 
français le principe même de la condamnation pécuniaire 
prononcée par les tribunaux belges contre Porest pour son 
refus d'exploiter en France le brevet Punski, alors que. de 
l'aveu même de Punfski, ce brevet était à tout le moins pour 
sa partie essentielle (.stabilisation automatique d'un arc élec­
trique) antériorisé par le brevet français n"> 785714 e.t, 

793370, encore en vigueur, et que cette exploitation aurait 
été ainsi constitutive du délit de contrefaçon; 

Attendu, en fait, que l 'arrêt de la Cour d'appel de Paris 
du 9 avril 1957 qui a substitué ses motifs à ceux du tribunal, 
n'a retenu aucune antériorité; qu'en droit, le moyen se con-
fond avec le moyen précédent auquel 11 a déjà été répondu : ' 

Par ces motifs et ceux des l"" juges, ~ Confirme le juge­
ment entrepris. 

M M . Ltoat, prés.; Tison, av. géh. — M ' " F. DitU et Cu^ 
tli (tous les deux du barreau de Paris», av. 



COUR D E CASSATION 
(CH. CIV., 1" SECT. CIV.) 

5 avril 1960 
ÉTRANGER, J U G E M E N T ÉTRANGER, EXÉCUTION EN 

F R A N C E , E X E Q U A T U R : 1° à 4» ORDRE P U B U C . CONFOR­
MITÉ, CONVENTION FRANCO-BELGE, B R E V E T D'INVENTION, 
L ICENCE, BÉNÉFICIAIRE, PATE.MENT DES REDEVANCES, 
RÉSILIATION PRONONCÉE EN BELGIQUE, NULLITÉ DU 
BREVET EN F R A N C E , A B S E N C E DE CONNEXITÉ, PORTÉE 
D E LA NULLITÉ; 5° PROCÉDURE, A P P E L , INFIRMATION 
PARTIELLE, RENVOI . — TRAITÉ INTERNATIONAL, 
CONVENTION FRANCO-BELGE DU 8 JUILL. 1899, J U G E ­
MENT ÉTRANGER, EXÉCUTION EN FRANCE, B R E V E T 
D'INVENTION. 

Dans Us rapports franco-belges, la reconnaissance de 
Vautoriié de chose jugée des décisions étrangères, et par voie 
de conséquence l'octroi de la force exécutoire, dépendent 
uniquement, à l'exclusion de toute révision au forid, d'un 
examen strictement limité aux points énumérés par l'art. 11 
de la Convention du 8 juill. 1899, et spécialement de la 
question de savoir si la décision étrangère ne contient rien 
de contraire à l'ordre public du pays où elle est invoquée (1); 

Saisis d'une demande d'exequatur d'une décision belge 
condamnant le bénéficiaire d'une licence d'exploitation d'un 
brevet pris en France, au payement des redevances courues 
jusqu'à la résiliation de cette licence antérieurement prononcée 
à ses' torts par un autre jugement belge passé en force de 
chose jugée, les juges du fond décident par une appréciation 
souveraine que, quel qus puisse être le caractère d'ordre 
public de l'instance, entièrement différente, introduite devant 
un tribunal français en nvMUé du brevet, objet de la liomee, 
la vérification intrinsèque de la conformité à l'ordre publie 
international français de la décision étrangère litigieuse 
n'emporte en l'espèce aucune connexité avec cette instance et 
qu'ayant tous éléments pour statuer sur la demande d'exe-
quatur, U n'y a pas lieu de surseoir à statuer (2) ; 

L'inixiAidiié d'un contrat de licence résultant de la nullité 
du brevet sur lequel elle porte n'a pas nécessairement pour 
eonséquence de priver rétroactivement de toute cause les 
rémunérations mises à la charge du licencié, comme contre­
partie des prérogaiives dont il a effectivement joui (3); 

Dès lors, en constatant que le licencié bénéficiaire depuis 
plusieurs années de la licence en a joui jusqu'à la résilialion 
prononcée à ses torts sans que la validité en ait jamais été 
contestée par lui, les juges du fond ont pu décider que l'arrêt 
étranger présenté à l'exei^tatuir, condamnant le lieeneié cm 
payement des redevances courues, rte heurtait pas l'ordre 
public international français comme n'étant nuUemerU 
inconciliable avec les clécisions rertdues en France, pro­
nonçant la nullité du brevet (4); 

Vainement serait-il fait grief à un arrêt, infirmant par­
tiellement le jugement qui avait ordonné le sursis à statuer 
sur une demarCie d'exequatur, d'avoir renvoyé l'examen de 
celle-ei à un autre tribunal par application de l'art. 472, 
al. 3, c. pr. civ., alors que les règles de la procédure d'exe­
quatur ne confèrent à la compétence puremeiU relative appar­
tenant, dans cette matière, notamment au tribunal du domicile 
de la réndenee du défendeur ou du Ueu d'exécution, aucun 
oaraetère d'attribution impérative de juridiction exolueive 
de la mite en ceuvre de la faculté reconnue aux juges d'appel 
par l'art. 472 (5). 

(Forest G. Punski.) — ABKÊT 

L A COUR; — Joignant vu la connexité, lee pourvois 
n " 1622 CIV 56 et 58-11326; — Sur le premier moyen 
du pourvoi 1622 CIV 56 : — Attendu que la cour d'appel 
saisie par Punski d'une demande d'exequatur d'une 
décision belge condamnant Forest au payement de sommes 
représentatives des redevances courues, en vertu d'une 
licence à lui consentie pour l'exploitation d'un brevet 
pris en France par Punski, jusqu'à la résiliation de cette 
licence antérieurement prononcée aux torts de Forest à 
compter de janvier 1946 par autre jugement belge passé 
en force de chose jugée en 1949, il est reproché à l'arrêt 
attaqué infirmatif d'avoir refusé d'admettre la connexité 

de l'instance d'exequatur avec une action en nullité du 
brevet objet de la licence, introduite en 1951 devant le 
tribunal civil de la Seine, et d'avoir rejeté en conséquence 
l'exception de renvoi devant ce tribunal, ainsi que la 
demande de sursis à statuer jusqu'à solution du litige 
relatif à la validité du brevet, alors que, selon le pourvoi, 
un semblable litige intéressant l'ordre public français, 
l'arrêt attaqué qui constate l'obligation pour le juge de 
rexequatur de vérifier, conformément au î dispositions 
de la Convention franco-belge du 8 juill. 1899, si la décision 
étrangère ne heurte pas, en France, l'ordre public, aurait 
par là même implicitement reconnu la connexité dont i l 
nie l'existeuce; 

— Mais attendu que l'arrêt attaqué 
(Amiens, 7 mars 1956) énonce, à bon droit, que dans les 
rapports franco-belges, la reconnaissance de l'autorité de 
chose jugée des décisions étrangères, et par voie de consé­
quence l'octroi de la force exécutoire, dépendent unique­
ment, à l'exclusion de toute révision au fond, d'un examen 
strictement limité aux points énumérés par l'art. 11 de 
la convention, et spécialement de la question, seule dis­
cutée en l'espèce, de savoir si la décision étrangère ne 
contient rien de contraire à l'ordre public du pays où elle 
est invoquée; que c'est par une appréciation souveraine, 
dont la motivation ne comporte aucune contradiction, 
qu'il décide que, quel que pût être le caractère d'ordre 
public de l'instance entièrement différente alors pendante 
en France, la vérification intrinsèque de la conformité à 
l'ordre public international français de la décision étrangère 
litigieuse n'emportait en l'espèce aucune connexité avec 
cette instance et que !• juridiction d'ores et déjà saisie 
de la demande d'exequatur ayant tous éléments pour sta­
tuer sur la seule question qui lui fût posée, i l n'y avait 
pas lieu à sursis; que le preqaier moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le second moj;en : — Attendu qu'U est encore fait 
grief à l'arrêt attajjué, infirmant partiellement le jugement 
entrepris qui avait ordonné le sursis, d'avoir, par appli­
cation de l'art. 472, al. 3, c. pr. civ., renvoyé l'examen 
de la demande d'exequatur à un autre tribunal alors que, 
selon le pourvoi, seul celui du domicile du défendeur a 
compétence pour connaître d'une semblable demande, et 
que cette eompétence écarte l'application du text̂ e susvisé; 
— Mais attendu que les règles de la procédure d'exequatur 
ne confèrent à la compétence purement relative appar­
tenant en cette matière notamment au tribunal du domi­
cile ou de la résidence du défendeur, ou du lieu d'exécution, 
aucun caractère d'attribution impérative de juridiction 
exclusive de 1» mise en œuvre de la faculté reconnue aux 
jugée d'appel par l'art. 472; que le second moyen n'est 
pas mieux fondé que le précédent; d'où i l suit que l'arrêt 
attaqué, qui est motivé, a légalement justifié sa décision; 

Et sur le moyen unique du pourvoi 68-11320 pris en 
sa première branche : — Attendu que cette branche, qui 
tend à U cassation de l'arrêt attaqué comme conséquence 
de l'annolation de la décision risée par le pourvoi n° 1622 
CIV 56, a© trouve être inopérante en raison du rejet de 
06 premier pourvoi; 

Sur lea deuxième et troisième branchée réoniee : — 
Attendu qu'Q est reproché à l'arrêt attaqué (Amiena, 
18 févr. 1958) d'avoir déclaré exécutoire une décisioa 
étrangère condamnant Forest à payer à Punski diverses 
sommes sur le fondement du contrat de licence résilié, 
alors que, sjelon le pourvoi, d'une part la nullité prononcée 
ultérieurement, par les juridictions françaises, du brevet 
objet de la licence, privait rétroactivement de toute base 
jnridiqae une condamnation s'appnyant sur celle-ci et 
la rendait contraire en France à l'etdre public, et alors, 
d'autre part, que la décision de JJT cour d appel découlait 
de la dénaturation, par ^le, daé termes de l'arrêt de la 
cour de Paris prononçant la omlité du brevet, erronément 

Î)ré8enté par l'arrêt attaqué comme n'ayant pas annulé 
e brevet litigieux pour défaut de nouveauté; — Mais 

attendu que la cour d'appel qui constate que Forest, 
bénéficiaire depuis 1939 de la licence, en a joui dès lors 
jusqu'à la résiliation qui en a été prononcée à son préjudice, 
sans que la validité en eût jamais été contestée par lui, 
qui n'a formé qu'en 1951 une action en nullité de brevet, 
a pu décider que le contenu de l'arrêt étranger présenté 

àl 'exsquatur ne henrtwt pas l'ordre public international 
français comme n'étant nullement iaooneiliaUe avec des 
fléoWons tendues en France, poiaqu'aosoi bim par xm 
motif qm suffit Jt justifier la déeUBon de la cour d'appel 
m répond à toutes lee conolTudoDS prises devant aie, 
rarrôt attaqué a justement «onsidéré que l'invalidité d'un 

S« m t r a t dfi liooDoe résultant de la nnlHtA du brevet sur 
oal «^^Porte, n'a pas, quel qm soit le fondement tie 
te nnlhté, nécessairement pour eonnéquenoe de priver 

rttrosebvemwit de toute eaww 1M rémunérations mises 
S I» eharge du licencié oomm» «Mlteepartie des préroga-
ttves dont il a, comme d â u fespem, «ffeotivement joui; 
4'OÙ a suit, qu'abstraotfm ftùte de motif» critiquée par 
U troisième branche du moyen mais qui sont surabon-
Oants, l'arrêt attaqué, qui est motivé, a donné une base 
neale k sa décision; 

Far ces motifs, rejette. 
• bu 6 avr; 1960. - Ch. civ., 1" sect. civ. - MM. Bornet, 

pr. - Holleaux, rap. - Ithier, av. gén. - Beurdelev et 
Cnareyre, av. 
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